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SPORTS
À 26 ans, Maryse 
Perreault annonce 
sa retraite

Les larmes aux yeux, l'ex­
championne mondiale de patinage 
de vitesse sur courte piste, Maryse 
Perreault, a annoncé hier qu'elle 
prenait sa retraite.

:ïi, jjÿ

Le corps de police 
s'équipe de 
pistolets plus sûrs

Le corps policier de Drummondville 
est le premier à se conformer au 
désir de la Commission de police 
du Québec et à équiper tous ses 
policiers d'un nouveau pistolet 
semi-automatique 9mm à double 
action.

DRUMMOND A9

EDUCATION A4
Interdiction de vote 
aux protestants: 
jugement attendu

i- * .

Beaucoup moins de 
feuilles que prévu 
pour le compost

Jusqu'ici, les citoyens de 
Sherbrooke ont ramassé plus de 
400 tonnes de feuilles mortes (sur 
un objectif de 2000 tonnes) dans 
des sacs en papier biodégradable, 
qui ont par la suite été acheminés 
sur un site de compostage.

COLLECTE A3

A NOTER
Exceptionnellement 
aujourd'hui, l'horoscope et 
les bandes dessinées se 
retrouvent dans le cahier C.

METEO A2
(311e jour de Tannée)

Variable: 1 à -6 C 
Lever du soleil: 6H34 
Coucher du soleil: 16H27 
Demain: nuages et soleil

Bélanger et Campeau donnent le ton
□ La Commission sur l'avenir du Québec lance ses travaux par un appel à l'ouverture au monde

André BEILEMARE Quebec (PC)

Les travaux de la commission sur 
l’avenir politique et constitution­
nel du Québec ont démarré hier 
au Salon rouge de l’Assemblée natio­

nale par un appel des présidents Mi­
chel Bélanger et Jean Campeau à pré­
parer les lendemains en tenant comp­
te des grands courants économiques 
et politiques que vit le monde.

«Nos travaux concernent l’avenir, 
et l’avenir en cette fin du XXe siècle 
doit être envisagé à la lumière des im-

Deauville: les 
6 conseillers 
réclament un 
recomptage 
à la mairie
Michel MORIN Deauville

Les six conseillers membres de l’É­
quipe Deauville, tous élus à l’is­
sue des élections municipales de 
dimanche, présenteront demain une 

requête de recomptage judiciaire des 
résultats de l’élection à la mairie, de­
vant le juge Louis-Denis Bouchard.

L’Équipe Deauville, dirigée par le 
maire sortant Égide Marcoux, qui a 
été battu par Georges Emond, veut 
ainsi s’assurer que les résultats obte­
nus à l’issue du scrutin sont bel et 
bien conformes à la réalité. On se 
rappellera que M. Marcoux, le leader 
du groupe, a été défait par seulement 
14 voix aux mains de son adversaire 
et ancien conseiller municipal.

Bulletins rejetés
Après avoir étudié les motifs qui 

lui seront présentés, le juge Bouchard 
pourrait ordonner un recomptage ju­
diciaire. S’il estime que les arguments 
sont insuffisants, le juge refusera 
alors d’accéder à cette requête. L’ar­
gumentation principale porte sur le 
rejet par le président d’élection de 
267 bulletins de vote.

Mis au fait de cette procédure, 
Georges Emond s’est dit très déçu. 
D’autant, dit-il, que ce sont les six 
conseillers qu’il aura à diriger qui 
sont derrière cette démarche.

«À la lecture du texte paru dans 
La Tribune, je me suis tout de suite 
dit qu’il y aurait une demande de re­
comptage, malgré ce que disait Égide 
Marcoux, commente M. Emond. Je 
le connais bien; c’est bien lui. Il joue 
le saint homme et montre une belle 
image. Mais par en arrière, c’est au­
tre chose.»

Égide Marcoux confirmait lundi 
qu’il n’avait pas du tout l’intention 
d’exiger un recomptage judiciaire. 
Relancé à ce sujet, hier en soirée, le 
candidat défait s’est bien défendu 
d’avoir voulu induire qui que ce soit 
en erreur.

«Je ne peux pas les en empêcher», 
a dit M. Marcoux, faisant référence 
aux membres de l’Équipe Deauville. 
«On m’en avait parlé un peu; je ne 
voulais pas. Je n’ai rien à voir dans 
cette histoire. En vertu du Code mu­
nicipal, n’importe quel électeur qui a 
un motif raisonnable de croire qu’il y 
a eu irrégularité peut demander un 
recomptage judiciaire. Tu peux être 
certain que ce n’est pas moi qui de­
mande ce recomptage.»

La requête sera entendue demain 
matin, dès 9 h, au palais de justice de 
Sherbrooke.

Le maire Emond n’est nullement 
inquiet. S’il doit y avoir recomptage, 
il croit être en mesure de conserver sa 
mince majorité de 14 voix.

«Ce qui me désole le plus, c’est de 
voir que ce sont les six conseillers de 
Deauville qui sont à l’origine de cette 
demande, ajoute M. Emond. De tou­
te façon, ils devront vivre avec moi 
un jour ou l’autre. 11 aurait été pré­
férable de partir sur une meilleure 
note.»

De son côté, Égide Marcoux n’es­
père pas beaucoup de ce recomptage, 
si recomptage il y a. À ses yeux, il 
sera extrêmement difficile d’arracher 
14 voix et de diminuer, voire annuler, 
la majorité obtenue par son adversai­
re.

Des six membres de l’Équipe 
Deauville, trois ont été élus par accla- 
malion, faute d’adversaire. 11 s’agit 
de Maurice-B. Perras, Daniel Vanier 
et Robert Simard. Quant à Marie 
Page, Bernard Gendron et Bernard 
Lemieux, ils ont respectivement dé­
fait Réal Lepitre, Gaston Lacroix et 
Robert Blais.

plications de la globalisation des 
marchés et de la révolution de l’infor­
mation», a dit M. Bélanger.

Le premier ministre Bourassa a 
enchaîné un peu dans la même veine, 
s’arrêtant sur le mandat de la com­
mission et l’importance qu’elle devra 
apporter à l’aspect économique relié 
à l’avenir du Québec.

Le chef du gouvernement a ajouté 
qu’il aborde les travaux de «cette 
commission légitime et exceptionnel­
le dans l’histoire du Québec» avec 
confiance, réalisme et ouverture d’es­
prit.

M. Campeau a bien voulu tirer au 
clair un point: les membres de la 
commission ne forment pas un grou­
pe de négociateurs avec le reste du 
Canada ou une de ses parties.

Le ton est devenu plus partisan 
quand le chef de l’Opposition offi­
cielle, Jacques Parizeau, a ensuite 
fait un vibrant plaidoyer en faveur de 
la souveraineté politique du Québec 
assortie d’une association économi­
que et monétaire avec le reste du Ca­
nada.

Après avoir évoqué les «nom­
breux échecs» qui ont marqué les dis­
cussions constitutionnelles depuis 45 
ans, M. Parizeau a affirmé «qu’il 
faudra résister à la tentation de don­
ner une 15e dernière chance au fédé­
ralisme canadien.» Dans son esprit il 
existe un seul constat: le Québec doit 
proclamer sa souveraineté politique 
d’abord et aller ensuite négocier l’as­
sociation économique avec le Cana­
da.

Grande solennité
C’est dans une atmosphère de 

grande solennité et habités par la sen­
sation du caractère historique de ces

Le premier ministre Robert Bourassa et «son» candidat à la présidence de 
la Commission sur l'avenir du Québec, Michel Bélanger.

moments que les membres de la com­
mission, réunis autour d’une grande 
table en forme de U, se sont retrou­
vés pour la première fois ensemble.

Après le premier ajournement, à 
midi trente, on a pris soin de fixer sur 
pellicule les membres du groupe pour 
la postérité et l’histoire.

Le public n’assistait pas à cette 
séance inaugurale qui avait pour ob­
jet de permettre à tous les membres 
d’y aller d’une brève allocution. Les

coprésidents ont mis pjus de temps, 
environ 45 minutes, pour lire un texte 
de 20 pages et expliquer le mandat, 
les buts et le fonctionnement de la 
commission mise sur pied après l’é­
chec de l’accord du lac Meech, le 23 
juin dernier à Ottawa.

D’entrée de jeu, le coprésident 
Jean Campeau a voulu tirer les cho­
ses au clair en ce qui regarde le man­
dat de la commission: «Entendons- 
nous bien, a-t-il dit. Nous ne sommes

Plusieurs semaines après la crise...
Les policiers de la GRC ont dû arrêter pas moins de 63 autochtones, hier à Pemberton en Colombie- 
Britannique, avant de parvenir à démanteler un barrage routier érigé le 12 juillet dernier, en guise , 
d'appui aux Mohowks d'Oka. La crise amérindienne réglée au Québec, les membres du Lil'wat People's 
Movement avaient maintenu le barrage pour attirer l'attention sur leurs propres revendications.

Les démocrates sortent gagnants
□ Élections américaines au Sénat et à la Chambre des représentants

Washington (Reuter, AP, AFP)

Les démocrates conservent leur 
contrôle du Sénat et de la Cham­
bre des représentants à l’issue des 
élections d’hier, et ils enlèvent aux ré­

publicains un important siège de gou­
verneur, celui de Floride, selon les 
projections par ordinateur.

Les 435 sièges de la Chambre des 
représentants devaient tous être 
pourvus lors de l’élection d’hier, qui 
portait également sur 34 des 100 siè­
ges de sénateurs, 36 des 50 sièges de 
gouverneurs, et des milliers de sièges 
dans les législatures des différents 
États.

Selon ABC, les démocrates de­
vraient remporter au moins 262 siè­
ges sur 435 à la Chambre des repré­
sentants. Dans la chambre sortante, 
ils avaient une majorité de 258 sièges 
contre 175 aux républicains. Deux 
sièges étaient vacants. Les démocra­
tes contrôlent la Chambre des repré­
sentants depuis 1955.

Les démocrates, comme on s’y at­
tendait, conservent également leur 
contrôle sur le Sénat. Sur les 66 sièges 
qui n’étaient pas concernés par le

scrutin, les démocrates en contrô­
laient déjà 39.

En milieu de soirée, selon les pro­
jections de la chaîne de télévision 
CBS, les premiers résultats mon­
traient qu’ils avaient d’ores et déjà 
remporté 13 des sièges remis en jeu, 
ce qui leur donnait une majorité d’au 
moins 52 sièges sur l’ensemble du Sé­
nat.

Revers en Floride
Les républicains ont subi un revers 

en perdant, au profit des démocrates, 
le poste de gouverneur de Floride. Se­
lon les projections, les républicains 
étaient également en passe de perdre 
un deuxième siège de gouverneur, ce­
lui du Kansas. Les projections par or­
dinateur donnent gagnant le démo­
crate Lawton Chiles face au gouver­
neur sortant de Floride, le républi­
cain Bob Martinez.

Avec la Californie et le Texas, la 
Floride est l’un des États au pouvoir 
politique grandissant que les républi­
cains tenaient absolument à contrôler 
dans l’optique des élections présiden­
tielles de 1992.

Le sénateur républicain Jesse 
Helms, porte-drapeau du conserva­
tisme aux Etats-Unis, a été réélu hier

en Caroline du Nord face au démo­
crate noir Harvey Gantt, selon des 
projections par ordinateur.

La confrontation entre les deux 
hommes a retenu l’attention des po 
liticologues car Harvey Gantt cher­
chait, en se présentant face à Jesse 
Helms, à être le premier Noir du Sud 
des États-Unis à se faire élire au Sé­
nat en plus d’un siècle. Jesse Helms, 
pour sa part, est devenu le symbole 
du conservatisme blanc sudiste.

Le démocrate Mario Cuomo a été 
réélu gouverneur de l’Etat de New 
York pour un troisième mandat, ren­
forçant ses chances d’une possible 
candidature aux élections présiden­
tielles de 1992 contre George Bush.

Ce descendant d’immigrants ita­
liens de 58 ans avait contre lui unré- 
publicain sans grande expérience, 
Pierre Rinfret, et deux autres candi­
dats de moindre importance, un con­
servateur et un indépendant.

Avant le scrutin, les démocrates 
contrôlaient 29 des 50 sièges de gou­
verneurs, 55 des 100 sièges du Sénat 
et disposaient de 258 sièges à la 
Chambre des représentants, contre 
175 aux républicains. Les deux der­
niers sièges étaient vacants.

pas un groupe de négociateurs avec le 
reste du Canada ou l’une de ses par­
ties. Nous ne sommes pas un groupe 
d’experts chargés de définir tous les 
éléments techniques de notre avenir 
constitutionnel.

«Notre mission est de faire des re­
commandations à l’Assemblée natio­
nale sur le statut politique et constitu­
tionnel du Québec. Notre tâche sera 
accomplie si nous esquissons ce statut 
et si ce projet reçoit l’appui d’une lar­
ge majorité des membres de la com­
mission», a ajouté M. Campeau.

Niveau de vie
M. Campeau a expliqué qu’il faut 

que le long processus d’affirmation 
politique du Québec aboutisse bien­
tôt «si nous ne voulons pas qu’il con­
tinue à absorber nos énergies et nos 
ressources les plus créatrices».

Il fut beaucoup question d’éco­
nomie et de niveau de vie dans le 
coup d’envoi des coprésidents.

M. Bélanger a dit que ce n’est pas 
l’appartenance au régime fédéral qui 
en soi assure notre niveau de vie 
«comme ce n’est pas l’accession à la 
souveraineté qui le protège.»

Dans un cas comme dans l’autre, 
a-t-il poursuivi, le Québec est et de­
meurera une économie ouverte où les 
échanges avec le monde extérieur 
constituent un des facteurs clés de la 
réussite.

□ Autres informations 

en pages Al 4 et B1
□ Extraits de l'allocution 

des coprésidents — B2

Côté promet 
d'améliorer 
le sort des 
infirmières

Montréal (PC)

Le ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux, Marc-Yvan Côté, a 
promis hier aux 60 000 infirmiè­
res du Québec d’améliorer leurs con­

ditions de travail afin d’augmenter 
leur motivation à demeurer en poste.

11 a l’intention de prêter une oreil­
le attentive aux recommandations 
que lui fera d’ici un mois le comité di­
rigé par Norbert Rodrique (ex-prési­
dent de la CSN) sur les impacts né­
gatifs de l’imposition de la loi 160, à 
l’occasion des grèves dans les établis­
sements de santé, lors de la dernière 
ronde de négociations dans le secteur 
public.

Les infirmières avaient dû verser 
3,6 millions $ en amendes en raison 
de la grève déclenchée à l’été 1989. 
Elles ont également subi des pertes de 
salaires et des pertes d’ancienneté.

«Dans son application, la loi 160 a 
outrepassé les objectifs qu’on lui 
avait donnés. 11 fallait par consé­
quent apporter les correctifs. Le rap­
port va nous diriger dans ce sens-là», 
a indiqué le ministre dans l’allocution 
prononcée hier au congrès de l’Ordre 
des infirmières et infirmiers du Qué­
bec.

Pour contrer la pénurie du per­
sonnel en soins infirmiers, le ministre 
compte sur les propositions qu’un 
comité de travail doit présenter d’ici 
le mois d’avril afin d’augmenter le ni­
veau d’attraction et de rétention de la 
profession.

11 juge déjà que certains gains faits 
par les infirmières lors de la dernière 
négociation vont dans ce sens-là.

«Il y a eu des pas énormes de fran­
chis dans les dernières conventions 
collectives, ternis par l’expérience de 
la loi 160», a-t-il fait valoir.

Il a cité le versement de primes du 
soir, de nuit et des fins de semaine 
aux infirmières qui travaillent à ces 
heures plus difficiles.

La réduction du nombre d’em­
ployés occasionnels lui semble éga­
lement une piste prometteuse.

D’ici cinq ans, il se propose d’aug­
menter de 40 pour cent à 60 pour cent 
la proportion d’emplois temps plein 
et temps partiel au détriment des pos­
tes occasionnels.

Cet objectif lui a valu un tonnerre 
d’applaudissements.

Dans son plan de réforme du sys­
tème de santé et des services sociaux 
qui sera rendu public en mars-avril 
prochains, le ministre prévoit agir sur 
le style de gestion adopté dans les éta­
blissements de santé.
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Drogue: suspects de North Hatley extradés aux USA?
□ L'audition de la requête se poursuit

Montréal (PC)

LM audition de la requête en 
extradition vers les Etats-Unis 
de trois Québécois, dont deux

sont soupçonnés d’être les têtes diri­
geantes d’un important réseau d’im­
portation de drogues en Floride, a 
débuté hier devant le juge Kevin 
Downs, de la Cour supérieure, à 
Montréal.

AU PALAIS DE JUSTICE
□ 20 mois pour un hold-up de dépanneur

Sherbrooke (psj) — Après avoir 
reçu le coup de bâton de baseball lors 
du vol qualifié perpétré à l’Accom­
modation Marie, rue Laurier, le di­
manche 28 octobre, Martin Cliche, 
âgé de 37 ans, a reçu le coup du juge 
Gérald Desmarais, de la Cour du 
Québec, hier après-midi.

Vingt mois de prison.
11 faut dire que la procureure Fran­

cine Gilbert a insisté sur le fléau des 
vols avec violence à Sherbrooke, ces 
dernières semaines. Elle a demandé 
une sentence exemplaire.

Le défenseur Jean Leblanc a répli­

qué que dans ce vol avec violence, 
c’est son client qui avait subi la vio­
lence, à savoir un coup de bâton de 
baseball à la nuque. Le propriétaire 
du commerce avait surpris le voleur 
qui a été envoyé au tapis avec sa ca­
goule sur un coup.sûr, un double 
même.

Cliche, appréhendé sur les lieux, a 
plaidé coupable à l’accusation.

Un autre individu, Aimé Vachon, 
âgé de 27 ans, doit subir son enquête 
préliminaire incessamment pour la 
même affaire.

□ Deux accusés de vol restent incarcérés

Sherbrooke — Puisqu’il est ques­
tion de vols avec violence, de ce fléau 
que les policiers sherbrookois ont ra­
pidement refroidi avec de nombreu­
ses arrestations ces derniers temps, 
Gabriel Gosselin, âgé de 25 ans et 
Sylvain Lagassé, âgé de 21 ans, res­
teront en prison pour la durée des 
procédures.

C’était, hier, la requête en déten­
tion de Gosselin, celui-là même qui 
sortait d’une cure de désintoxication 
quelques heures avant la commission 
du vol au couteau chez Gerry Dan 
Jeans, rue Wellington Nord, à Sher­
brooke, le vendredi 2 novembre.

□ Il écope de 60 jours pour

Sherbrooke — Le juge Gérald Des­
marais, de la Cour du Québec, a con­
damné à 60 jours discontinus de pri­
son un homme de 37 ans qui a plaidé 
coupable à des accusations d’agres­
sion sexuelle et de voies de fait à l’en­
droit d’une jeune femme.

La victime, comme cela a été mis 
en preuve, était bien d’accord pour 
passer un bout de soirée avec l’agres­
seur dans le but de dialoguer mais pas 
davantage.

Ce soir du 9 juin 1990, l’accusé a 
pris à bord de sa voiture la victime et 
une fois en route, il a clairement lais­
sé connaître ses intentions d’avoir si­
non une relation sexuelle du moins 
quelques faveurs.

Après avoir entendu le témoignage 
du détective Gilles Tanguay, le juge 
Gérald Desmarais a ordonné la dé­
tention de Gosselin qui est représenté 
par Me Michel Dussault.

Gosselin et Lagassé font face aux 
mêmes accusations de vol qualifié, de 
bris de probation et de bris d’enga­
gement.

Lagassé, défendu par Me Jean Le­
blanc, demeure lui aussi derrière les 
barreaux.

Leur enquête préliminaire a été fi­
xée au 12 novembre.

une agression sexuelle

Les délits reprochés ont eu lieu en­
tre Sherbrooke et le Canton d’Ha- 
tley.

Après avoir malmené et même dés­
habillé sa victime, l’agresseur a vu sa 
proie s’enfuir. 11 n’a eu d’autre choix 
que de déguerpir. Toutefois lors du 
chamaillage avec la victime, les pa­
piers d’identité de l’accusé étaient 
tombés sur le sol.

Le retracer fut un jeu d’enfant.
Me Pierre Proulx a agi pour le mi­

nistère public dans ce dossier alors u 
que Me Jean Leblanc a défendu les s 
intérêts de l’accusé. -f

□ Importation de cocaïne: procès le 17 décembre

Sherbrooke — Le juge Louis-Phi­
lippe Galipeau a fixé au 17 décembre 
le procès de Michael J. Gibbons, âgé 
de 35 ans et de Linda Mackie, âgée de 
34 ans, tous deux de Sherbrooke, qui 
sont accusés d’importation au Ca­
nada de 4 kilos de cocaïne.

Leur arrestation avait été effectuée 
le 31 mars 1990 au poste de douanes 
de Rock Island. '

Le défenseur Michel Dussault a

tenté mais en vain d’obtenir de la 
Cour que le procès n’ait lieu qu’en 
1991.

La procureure Claide Desgens a 
tenu son bout et a indiqué à la Cour 
qu’elle ne voyait vraiment pas pour­
quoi le procès ne pourrait pas se tenir 
cette année.

Ce fut là l’opinion qu’a également 
partagée le juge Galipeau.

FAITS DIVERS

Ce n’est que vers la fin de l’après- 
midi que la Couronne fédérale, re­
présentée par Me Nancy Boillat, a pu 
déposer les documents provenant des 
autorités américaines et qui consti­
tuent sa preuve. Le reste de la jour­
née a été consacré à l’étude de requê­
tes présentées par les trois avocats qui 
représentent Pierre Gilles Doyer, Mi­
chel Chouinard, deux résidants de 
North Hatley, et Jean Bouthillier, de 
Montréal.

Chefs d’accusation
Doyer, âgé de 44 ans, Chouinard, 

46 ans, et Bouthillier, 60 ans, ont été 
arrêtés le 30 mai à la demande des 
autorités américaines, lors d’une vas­
te opération policière à North Ha­
tley, au cours de laquelle la station de 
plein air Montjoye a été saisie. Ils 
doivent répondre à plusieurs chefs 
d’accusation de complot pour impor­
tation aux Etats-Unis de diverses 
quantités de marijuana entre 1985 et 
1989 et de complot de possession 
pour fins de trafic.

Entre mars 1985 et janvier 1988, 
8000 kilos de marijuana, d’une va­
leur marchande de 14 millions $, au­
raient été importés de la Jamaïque 
vers la côte ouest de la Floride, lors 
de six voyages à bord d’un bateau de 
plaisance dont la coque aurait été 
modifiée pour dissimuler la drogue.

Doyer, psychologue considéré 
comme le présumé patron de ce vaste 
complot, est aussi accusé d’avoir «ex­
ploité de façon continue une entrepri­
se criminelle».

Interprète
Avant même que la requête en 

extradition puisse être débattue hier 
matin, les avocats de la défense, Me 
Lawrence Corriveau, Me Jacques 
Blanchette et Me Jacques Bouchard, 
ont demandé que les documents de la 
Couronne, et plus particulièrement 
les déclarations sous serment, soient 
traduits en français. Citant la Loi des 
langues officielles, les avocats ont ar­
gué que leurs clients ne connaissent 
pas suffisamment l’anglais pour pou­
voir comprendre adéquatement ces 
documents et sont en droit d’avoir 
devant eux des documents dans leur 
propre langue.

Le juge Downs, jugeant qu’il était 
fondamental que les trois Québécois 
puissent comprendre les documents 
utilisés comme preuve dans la requête 
pour leur extradition, a ordonné 
qu’une interprète leur facilite la tâ­
che. Les documents ne seront pas tra­
duits.

Biens placés sous séquestre
Immédiatement après la décision 

du juge, les avocats de la défense ont 
présenté une nouvelle requête. Cette 
fois, ils demandaient au juge de re­
mettre le tout jusqu’au 1er décembre 
pour éviter à leurs clients un «préju­
dice irréparable». Les avocats ont ex­
pliqué que les agents de la Gendar­
merie royale du Canada (GRC) 
avaient en mai saisi plusieurs millions 
de dollars de biens — hôtels, centre 
de ski (Mont Joye, à North Hatley),

maisons privées, marina, commerces 
et autres —, sous la foi de déclara­
tions sous serment.

Les biens, saisis en vertu d’une 
nouvelle loi qui permet la saisie de 
biens présumément acquis grâce à des 
revenus provenant d’activités crimi­
nelles, ont été placés sous séquestre.

Or, ont rappelé hier les avocats, la 
GRC a six mois pour porter des 
plaintes contre les trois hommes. Ce 
délai prend fin le 28 novembre et au­
cune plainte n’a encore été portée et 
aucune nouvelle extension pour gar­
der ces biens sous séquestre n’a été 
demandée. Selon le traité en vigueur 
entre le Canada et les Etats-Unis, une 
personne ne peut être extradée vers 
les Etats-Unis tant que les causes pen­
dantes contre elle au Canada ne sont 
pas terminées.

Advenant leur extradition, les 
trois hommes seraient immédiate­
ment incarcérés. Les avocats soutien­
nent que leurs clients, en étant incar­
cérés, ne pourraient pas se défendre 
adéquatement advenant le dépôt de 
plaintes par la GRC, d’où leur requê­
te pour une remise.

Le juge Downs a rejeté cette de­
mande en ajoutant qu’il soumettrait 
ses motifs à une date ultérieure.

L’audition de la requête se pour­
suit ce matin.

Rappelons que les trois hommes 
ont obtenu en juillet leur remise en li­
berté provisoire moyennant un en­
gagement personnel et par tierce par­
tie de 200 000 $ chacun.

:

Sherbrooke o reçu un bon coup de pluie, hier, mais plusieurs endroits ont 
reçu de la neige; ainsi Alma, au Lac-Saint-Jean, a reçu 30 cm de neige.

Que de neige... et d'eau
Sherbrooke

A Lac-Mégantic, les usagers de la 
route se sont mesurés à une chu­
te de cinq à dix centimètres de 
neige, hier matin, alors que Sher­

brooke et sa banlieue recevaient 18 
millimètres de pluie.

La Sûreté du Québec rapportait 
hier soir plusieurs embardées sans 
gravité, sur la chaussée glissante de 
l’autoroute 10 notamment. Un véhi­
cule de patrouille de la Sûreté muni­
cipale de Sherbrooke, qui revenait de 
Lac-Mégantic avec une personne ar­
rêtée sur mandat, s’est également en­
lisé en bordure de la route, sans tou­
tefois faire de blessés.

Plus au nord du Québec, Rober- 
val, au Lac Saint-Jean, a reçu une

couche de 40 cm de neige, hier. Qué­
bec en a reçu 20, ce qui éclipsait le re­
cord de 7,6 cm établi à pareille date il 
y a 38 ans; il ne s’agit toutefois pas de 
l’hiver le plus précoce de Québec, où 
17 cm de neige avaient tapissé le sol le 
31 octobre 1962.

Outre Québec, les secteurs les plus 
touchés ont été Portneuf, Charle­
voix, la Beauce, les Hautes-Lauren- 
tides, l’Abitibi et le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean.

Sherbrooke compte engager 
deux pompières d'ici 1995

Agression d'une femme: 

homme en noir recherché
Sherbrooke (psj) — A la Division 

des enquêtes criminelles de la Police 
municipale de Sherbrooke, on se de­
mande si des témoins n’auraient pas 
aperçu, en soirée du dimanche 4 no­
vembre, un homme tout de noir vêtu 
rôder dans le secteur du boulevard 
Alexandre.

Cet individu pourrait être l’auteur 
•d’une agression sexuelle commise à 
l’endroit d’une jeune femme, âgée de 
18 ans.

Il était 20 h 30 environ quand la 
victime, après avoir entendu frapper, 
a ouvert la porte de son appartement. 
Elle a cru que c’était son ami.

Devant elle, est apparu un homme 
très grand, vêtu de noir des pieds à la 
tête; chapeau rond, cagoule, man­
teau trois quarts, bottes et gants. 
Tout est noir.

Armé d’un couteau, il a dit simple­
ment à sa victime: «Je veux faire l’a­
mour avec toi.» l.’agresseur a placé 
sa main sur la bouche de sa victime et 
il l’a poussée vers la chambre. Il lui a 
enlevé de force son slip.

La victime a tenté de faire fuir son 
agresseur en utilisant une bouteille 
qu’elle a fracassée. En vain.

Le suspect a pris la fuite sans avoir 
eu de relation sexuelle avec la victi­
me.

Toute information sur ce person­
nage à l’accoutrement d’enterrement 
peut être communiquée au détective 
Gérard Leblanc, responsable de l’en­
quête, à 821-5555 ou 821-5545.

Surpris, ils tirent vers lui
Melbourne — La Sûreté du Québec 

de Richmond a entrepris une enquête 
relativement à l’utilisation négligente 
d’une arme à feu par des inconnus, 
probablement des braconniers.

Un propriétaire de la région de 
Melbourne a entendu des coups de 
feu à proximité de sa terre, en soirée 
de lundi.

LA QUOTIDIENNE
6 8 9 — 8 0 5 1

Il est sorti à l’extérieur pour décou­
vrir garé sur son terrain un véhicule. 
Il s’en est approché. A ce moment-là, 
d’autres coups de feu se sont fait en­
tendre. Le propriétaire a eu l’impres­
sion, d’après les coups de feu, que 
Ton tirait dans sa direction. Il ne s’est 
pas trompé.

Il a donc quitté les lieux en vitesse 
pendant que deux projectiles d’arme 
à feu transperçaient la carrosserie de 
son véhicule.

La victime a probablement surpris 
des braconniers à l’oeuvre.

Enlevée, séquestrée, 
et violée

Sherbrooke — En l’espace de quel­
ques heures, la Police municipale de 
Sherbrooke s’est retrouvée avec deux 
dossiers d’agression sexuelle sur les 
bras.

Le premier concerne l’affaire du 
boulevard Alexandre et du suspect 
tout de noir vêtu, le second, une af­
faire d’enlèvement, de séquestration 
et de viol commise entre 3 h et 6 h, 
dans la nuit de dimanche à lundi.

Au sortir d’un club du centre-ville, 
vers 3 h lundi, une jeune femme a été 
forcée de prendre place dans un vé­
hicule.

Le suspect a promené sa victime 
dans différents secteurs de la ville, 
mais principalement du côté de la rue 
Kennedy et du boulevard Saint-Fran­
çois, sur la rive Est de la Saint-Fran­
çois.

La victime a subi les pires outrages 
durant près de trois heures.

Un témoin qui a surpris le couple 
en train de se bagarrer a alerté la po­
lice.

Le suspect, durant ce temps, a pris 
la fuite alors que la victime a été re­
trouvée, complètement traumatisée, 
par les policiers.

A ce moment, selon les informa­
tions que Ton possédait, il était ques­
tion d’une affaire de voies de fait.

Conduite à l’hôpital, à l’aube lun­
di, la victime a pu rencontrer les en­
quêteurs en après-midi.

La première partie de l’enquête a 
duré jusque vers 2 h, dans la nuit de 
lundi à hier. C’est ainsi qu’une fois 
les détails connus, le dossier de voies 
de fait en est devenu un d’enlève­

ment, de séquestration et d’agression 
sexuelle.

Le détective André Bilodeau a pro­
cédé à d’autres vérifications, hier, en 
vue de retracer le suspect.

Arrêtés le ventre plein
Sherbrooke — Après avoir subti­

lisé le portefeuille d’un copain et mis 
la main sur une carte de crédit, deux 
jeunes, âgés de 18 et 17 ans, ont fait 
la fête à leur estomac dans un restau­
rant de la rue King Ouest, dans la 
nuit de lundi à mardi.

Langoustes, pains gratinés, des­
serts... le tout pour quelque 53 $, 
taxe incluse.

C’est au moment de régler la note 
qu’ils ont en quelque sorte appris que 
le repas n’était pas indigeste mais que 
la façon de payer, Tétait.

Des vérifications ont appris au res­
taurateur que la carte de crédit avait 
été volée. Il a donc alerté les policiers 
qui ont cueilli les deux mangeurs. Le 
digestif et le trou normand ont été 
consommés au 400 de la rue Mar­
quette.

L’incident est survenu vers 0h30, 
hier.

□ Deux autres hold-up
Sherbrooke — Un vol avec violen­

ce a été commis à un dépanneur du 
134 Wellington Sud, à Sherbrooke, 
hier soir, à 17 h 30, et un autre a sui­
vi à 19 h 50 à l’Accommodation 
Arly du 103 St. Francis à Lennoxvil- 
le. Dans les deux cas, le voleur a réus­
si à s’enfuir avec quelques centaines 
de dollars.

Sur Wellington Sud, l’individu a 
d’abord marché à travers les étagères 
du dépanneur, puis est allé serrer le 
cou de la caissière, lui a ordonné 
d’ouvrir la caisse et s’est servi lui- 
même.

À Lennoxville, l’individu était 
masqué et armé d’un couteau muni 
d’une lame d’une dizaine de pouces. 
Il était vêtu de jeans et d’une veste 
brune, il mesure 6 pieds, pèse environ 
150 livres et aurait environ 25 ans; il a 
déguerpi à bord d’une petite voiture 
grise.

L’habillement des deux voleurs 
était différent, mais pour le reste, la 
grandeur et l’âge correspondent.

Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke

Au moins deux pompières au Ser­
vice de protection contre le feu 
de Sherbrooke... d’ici 1995!

But ambitieux, diront certains, 
surtout que Ton compte présente­
ment trois pompières dans tout le 
Québec. Une à Saint-Luc, une à Vil­
le-Saint-Laurent, une à Montréal.

Est-ce raisonnable de croire que 
Ton pourrait en compter deux, à 
Sherbrooke seulement?

«Je pense que l’objectif visé est 
très réaliste», estime Mme Francine 
Laroche, coordonnatrice du Pro­
gramme d’accès à l’égalité en emploi 
pour les femmes, à la Ville de Sher­
brooke.

Il y a eu une première rencontre 
d’information, lundi soir, à Sher­
brooke, pour les femmes intéressées à 
devenir pompières.

Mme Laroche en était, de même 
que M. Jacques Denault, directeur 
du Service de protection contre les in­
cendies de Sherbrooke et M. François 
Jobin, agent des ressources humai­
nes.

L’événement, car c’en est un, est 
plutôt passé inaperçu à cause du 
sprint final des élections municipales 
et les résultats de chambardement qui 
en ont découlé.

Cinq candidates ont toutefois as­
sisté à la rencontre.

Pour Mme Laroche, ce n’est là 
qu’un début puisque Ton a la ferme 
intention de multiplier ces rencontres 
d’information pour que l’idée de fai­
re carrière chez les pompiers fasse 
son cheminement dans l’esprit des 
femmes.

«Le phénonème est quand même 
récent lorsque Ton considère qu’il 
n’y a que trois femmes pompières 
dans tout le Québec.»

Un retour en arrière de quelques 
années démontre que même la carriè­
re de policier chez les femmes était un 
fait d’exception, marginal.

On en compte déjà plusieurs en 
Estrie.

Métro Police Ascot-Lennoxville 
fait toujours figure de proue avec 
cinq policières, presque le tiers de ses 
effectifs. La Police municipale de 
Sherbrooke compte quatre policières 
dans ses rangs. L.a Sûreté du Québec 
de TEstrie, deux... Il y a encore une 
bonne marge à combler avant d’at­
teindre l’égalité mais on ne peut plus 
qualifier le fait d’exceptionnel. Cela 
fait partie d’une réalité généralement 
acceptée.

Aptitudes physiques
Le problème qui se pose pour une 

candidate pompière se situe princi­
palement au niveau des aptitudes 
physiques. «Le test est rigoureux 
pour les hommes et pour les femmes. 
Plusieurs hommes échouent le test 
physique. Nous pouvons toutefois 
nous enorgueillir à Sherbrooke de 
posséder le test physique le moins dis­
criminatoire qui soit en ce sens qu’il 
est basé sur celui de New York» a in­
diqué Mme Laroche.

Il faut savoir que le test tel qu’il 
existait à New York avait été jugé dis­
criminatoire. L’affaire fut portée de­
vant la Cour et le résultat a amené à 
la préparation d’un test jugé équita­
ble pour tous les candidats, hommes 
ou femmes.

Quant à l’aspect théorique, la can­
didate doit posséder un diplôme en 
Techniques de prévention des incen­
dies, ou encore un diplôme d’études 
collégiales (formation générale) ou 
un certification de l’École Saint-Ma­
xime, là où sont formés les pompiers.

«Vous savez, a dit Mme Laroche, 
deux pompières à Sherbrooke d’ici 
cinq ans, c’est le but que Ton s’est 
fixé. Lorsque Ton n’a pas de but, on 
n’avance à rien...»

Voilà une maxime que les candi­
dates devraient avoir en tête. Et avec 
les nouvelles casernes qu’il y à Sher­
brooke, il ne faut pas s’inquiéter, l’a­
ménagement des locaux a été conçu 
pour recevoir des femmes.

METEO
Montréal (PC)

Voici .es prévisions météorologiques pour lo s-;, 
vince de Quéoec émises par Environnement Canaà' 
pojr aujourd'hui avec un aperçu pour demain 

Situation générale: de l'air froid et instable sïns’a:- 
le sur le Québec.

Les nuages sont prédominants, particulièrement en 
témoins élevés et durant l’après-midi. Des chutes àç 
neige accompagnent parfois ces nuages 

Estrie*Beaute: nuageux avec éclaircies et crû­
tes de neige dispersées. Max.: près de !, Min ■ £* 
ae -6. Vents modérés par moments. Probabi-'é àe 
précipitations: 40 p.c. Demain: nuageux avec éc air-
des.

Trois-Rivières et Drummondville:
geux avec éclaircies et chutes de neige dispersée 
après-midi. Max.: près de I. Min.: près de -4. yen's 
modérés par moments. Probabilité de précipita’
40 p.c. Demain: nébulosité partielle.

Montréal: ennuagement en matinée. Possir té 
de chutes de neige ou de neige fondante en ap-ès- 
midi. Max.: près ae 3. Min.: près de -I. Vents m: ~i. 
rés par moments. Probabilité de précipitations: 30 p.c. 
Demain: nébulosité partielle.

Ottawa-Hull-Cornwoll: nuageux 
éclaircies et possibilité de chutes de neige ou de neige 
fondante en après-midi. Max.: près de 3. Min. près 
de -1. Vents modérés par moments. Probabilité de 
précipitations.- 40 p.c. Demain: nébulosité 
partielle.

Québec: nuageux avec éclaircies et chute; de 
neige dispersées. Max.: près de 0. Min.: près ce -6. 
Vents modérés. Probabilité de précipitations: 40 p.c. 
Demain: nuaaeux avec éclaircies.

Abitibi-îémiscamingue: ennuagement en 
matinée. Possibilité de chutes de neige en après-midi. 
Max.: près de 0. Min.: près de -8. Probabilité de pré-* 
cipitations: 40 p.c. Demain: généralement 
ensoleillé.

Réservoirs Cabonga et Gouin: nuageux
avec éclaircies. Possibilité de chutes de neige. Max.: 
près de -2. Min.: près de -8. Probabilité de précioita- 
tions: 30 p.c. Demain: nébulosité partielle.

Pontiac-Gotineau et Lièvre: nuageux avec 
éclaircies et possibilité de chutes de neige en après- 
midi. Max.: près de 0. Min.: près de -5. Probabilité de 
précipitations: 30 p.c. Demain: nébulosité 
partielle.

Laurentides, La Tuque: nuaaeux avec éclair­
cies. Chutes de neiqe dispersées. Max.: près de -1, 
Min.: près de -5. Vents modérés par moments. Pro­
babilité de précipitations: 40 p.c. Demain-, nébulosité 
partielle.

Lac St-Jean: nuageux avec éclaircies et possi­
bilité de chutes de neige. Max.: près de -I. Min., près 
de -7. Vents modérés par moments. Probabilité de 
précipitations-, 30 p.c. Demain: nuageux avec éclair­
cies.

Vers le sud
Acapulco 24 33
Bermudes 25 27
Daytona Beach 18 29
Guadeloupe 23 32
Kingston 25 32
las Vegas 12 21
Mazatlan 21 32
Mexico 11 25
Myrtle Beach 15 25
Orlando 21 28
Reno 2 13
Tampa 22 28
West Palm Beach 17 29

Barbade 27 29
Brownsville
Guadalajara 13 28
Honolulu 25 31
La Havane 18 -
Los Angeles 13 22
Merida 19 33
Miami Beach 19 29
Nassau 25 29
Palm Springs 16 26
San Juan 28 32
Trinidad 25 33
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Aucune garantie de subvention 
pour la collecte sélective
□ Retard dans les programmes d'aide de Collecte sélective Québec
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Plusieurs citoyens ont omis d'utiliser des sacs en papier biodégradable 
pour le ramassage des feuilles mortes. Les sacs en plastique ne peuvent 
servir pour le compostage et sont acheminés au site d'enfouissement 
comme tous les autres déchets.

Beaucoup moins de feuilles 

que prévu pour le compost

Denis DUFRESNE Sherbrooke

La collecte sélective doit démarrer 
le 1er avril 1991 à Sherbrooke, 
comme prévu par l’ancien conseil 
municipal, mais la Ville n’a pas tou­

jours pas obtenu de réponse à sa de­
mande de subvention de 540 000 $ 
formulée auprès de l’organisme Col­
lecte sélective Québec.

Et même si Collecte sélective Qué­
bec n’a actuellement en caisse qu’un 
peu plus de 2 millions $ pour venir en 
aide aux municipalités, le conseiller 
municipal et président du Comité de 
gestion intégrée des déchets et récu­
pération, Jacques Jubinville, ne s’in­
quiète pas outre mesure.

«Rien ne nous permet de présu­

mer actuellement que les fonds ne se­
raient pas suffisants pour intervenir 
chez nous», dit-il.

«Pour l’ancien conseil, ce qui était 
important c’est qu’on ait la subven­
tion au cours de 1991 et actuellement 
on a aucune raison de croire qu’on 
n’aura pas de subvention au prin­
temps», pense M. Jubinville.

Le projet de collecte sélective, 
adopté en août dernier par le conseil 
municipal, est conditionnel à l’obten­
tion d’une subvention de Collecte sé­
lective Québec, qui financera l’achat 
de bacs et une campagne de sensibi­
lisation.

Sherbrooke prévoit consacrer 2,7 
millions $ au cours des trois prochai­
nes années à la collecte sélective, dont 
480 000 $ en 1991.

Objectif revu à la baisse
Lors de sa mise sur pied il y a un 

an, Collecte sélective Québec pré­
voyait amasser sur sept ans un fonds 
de 100 millions $ en vue d’aider les 
municipalités à lancer la collecte sé­
lective.

L’objectif a cependant été revu à 
la baisse, indique la responsable des 
communications de cet organisme, 
Marie-Claude Ri vest.

Quel est maintenant le montant 
visé?

«Quand on aura mis au point nos 
programmes d’aide, on saura exac­
tement quel montant il faudra aller 
chercher», répond Mme Rivest.

Et bien que Sherbrooke ait fait 
une demande de subvention auprès 
de Collecte sélective Québec, les for­
mulaires officiels, qui devaient être 
disponibles en septembre dernier, ne 
le sont toujours pas.

Mme Rivest explique à ce propos 
que les critères de sélection des pro­
jets dans les municipalités ne sont pas 
encore définis.

«La consultation n’est pas com­
plétée, les membres du conseil d’ad­
ministration devraient être saisis des 
critères en décembre», souligne-t-el­
le.

La Ville de Sherbrooke maintient 
des contacts réguliers avec l’Union 
des municipalités du Québec, qui est 
en pourparlers avec Collecte sélective 
Québec en vue d’élaborer ces critères 
de sélection.

Le conseiller Jubinville sait que 
Collecte sélective Québec est en re­
tard, mais ne croit pas que le projet 
de Sherbrooke en subisse un contre­
coup.

«Pour nous, la préoccupation, ce 
n’est pas de savoir s’il y aura des 
fonds, mais sur les critères d’admis­
sion, on ne voudrait surtout pas 
qu’ils changent les critères», signale 
M. Jubinville.

Par ailleurs, Collecte sélective 
Québec ne peut garantir pour l’ins­
tant à quel moment Sherbrooke ob­
tiendra sa subvention, ni même si ce 
sera en 1991.

«Je ne peux vous le dire», a décla­
ré hier Mme Rivest à ce sujet.

«Si Sherbrooke présente un dos­
sier complet et répond aux critères, il 
n’y a aucune raison de croire qu’elle 
ne l’ait pas», a-t-elle ajouté.

Sherbrooke (DD)

La collecte spéciale de feuilles mor­
tes organisée par la Ville de Sher­
brooke en vue de faire du com­
postage devrait permettre de récupé­

rer entre 550 et 600 tonnes de feuilles, 
soit beaucoup moins que l’objectif 
initial de 2000 tonnes.

Jusqu’ici, les citoyens de Sher­
brooke ont déposé plus de 400 tonnes 
de feuilles mortes dans des sacs en 
papier biodégradable, que les em­
ployés municipaux ont par la suite 
acheminé sur un site de compostage, 
situé à l’entrée du lieu d’enfouisse­
ment de la Ville.

Cette collecte spéciale, qui consti­
tue en fait la première phase de la col­
lecte sélective qui sera implantée au 
printemps à Sherbrooke, a été amor­
cée vers la mi-octobre et doit prendre 
fin dans une semaine.

Les employés municipaux font la 
collecte des sacs de feuilles les lundi 
et mardi.

L’opération devrait permettre de 
récupérer près de 600 tonnes, soit un 
peu plus du quart de l’objectif initial,

croit le chef de la division Environ­
nement, Georges Émond.

Ce dernier refuse toutefois de par­
ler de demi succès et fait valoir que 
cette première expérience est somme 
toute positive.

«C’est une réussite, l’environne­
ment c’est toujours un pas à la fois. 
C’est un bon départ, avec la sensibi­
lisation l’an prochain on va atteindre 
notre objectif», affirme M. Émond.

Mais, reconnaît-il l’objectif de 
2000 tonnes est peut-être irréaliste, de 
sorte qu’il sera réduit l’an prochain à 
1200 ou 1400 tonnes.

«Il y a beaucoup d’arbres à Sher­
brooke, mais on a peut-être surestimé 
la quantité (de feuilles)», note M. 
Émond.

Le projet de collecte spéciale pour 
les feuilles mortes avait été lancé of­
ficiellement au début d’octobre. La 
Ville de Sherbrooke avait alors invité 
les citoyens et citoyennes à se procu­
rer des sacs de papier biodégradable 
dans les supermarchés Provigo.

La division Environnement n’a 
pas comptabilisé le nombre de foyers 
qui ont participé à l’expérience, mais 
30 000 sacs ont été vendus, sur les 
50 000 offerts.

La division de l’Environnement 
constate cependant qu’ «il y a encore 
énormément de gens qui utilisent des 
sacs de plastique», dit M. Émond.

«11 faut dire que c’est un essai, on 
l’a lancé assez rapidement, il aurait 
peut-être fallu une meilleure sensibi­
lisation.

«Mais quand les gens vont voir ce 
que ça produit (le compost), je pré­
tends qu’on va toucher plus de mon­
de», fait-il valoir.

Les feuilles déposées dans des sacs 
de plastique ne peuvent servir pour le 
compostage et sont automatiquement 
jetés comme les autres types de dé­
chets dans le site d’enfouissement.

La population de Sherbrooke gé­
néré annuellement 22 000 tonnes de 
déchets domestiques.

M. Émond ajoute cependant que 
l’expérience sherbrookoise a fait par­
ler d’elle ailleurs au Québec.

«Un peu partout en province, des 
villes nous ont contactés pour avoir 
de l’information sur les sacs», nren- 
tionne-t-il.

Les sacs sont fabriqués par la fir­
me Bonar, d’East-Angus.

Gervais a dominé six 
districts, Laflamme cinq

Sherbrooke (DD)

Le nouveau maire de Sherbrooke, Paul Gervais, élu avec 30,8 pour cent 
des suffrages exprimés, a obtenu des majorités dans six des 12 districts 
électoraux, tandis que son plus proche adversaire, Jean-Yves Laflam­
me, s’est imposé dans cinq districts.
Le candidat Ulric Chaîné, qui a terminé quatrième dans la course à la 

mairie, avec 17,1 pour cent des voix, a obtenu une majorité dans un seul 
district, celui où il réside.

Voici, par district, les majorités obtenues par M. Gervais contre M. La­
flamme:
District 2, représenté par Laurier Custeau, 87 voix de majorité,
District 5, représenté par Alain Leclerc, 59 voix de majorité,
District 7, représenté par Conrad Couture, 96 voix de majorité.
District 9, représenté par Serge Cardin, 58 voix de majorité.
District 10, représenté par Camille Fortier, 345 voix de majorité.
District 11, représenté par Jean Perrault, 132 voix de majorité.

D’autre part, M. Laflamme a obtenu les majorités suivantes contre M. 
Gervais:
District 3, représenté par Lise Drouin-Paquettè, 148 voix de majorité. 
District 4, représenté par Serge Paquin, 246 voix de majorité.
District 6, représenté par Michel Carrier, 9 voix de majorité.
District 8, représenté par Bernard Tanguay, 49 voix de majorité.
District 12, représenté par Jacques Jubinville, 103 voix de majorité.

M. Laflamme a obtenu sa plus forte majorité dans le district qu’il repré­
sentait comme conseiller, soit le 4 au centre-ville.

Enfin, Ulric Chaîné a obtenu une majorité de 163 voix sur son plus pro­
che rival, Paul Gervais, dans le district 1, qu’il représentait comme conseil­
ler municipal.

Le poste de conseiller dans le district 1 a été remporté par Jean-François 
Rouleau.

Le dossier des 2 anciennes écoles est confié au directeur général
Michel RONDEAU Sherbrooke

féritables tremplins politiques 
pour les commissaires Jean- 
Guy Emond et Jacques Demers,

Cardin souhaite 
la mise sur 
pied d'un 
comité exécutif

Sherbrooke (DD)

Le conseiller Serge Cardin et pré­
sident du comité administratif 
souhaite la mise sur pied d’un 
comité exécutif à la Ville de Sher­

brooke.
A son avis, la taille de l’appareil 

municipal et l’importance de son 
budget, près de 17C millions $, justi­
fient une telle structure.

«De plus, ça permettrait aux élus 
de prendre la place qu’ils devraient 
avoir au niveau de l’appareil muni­
cipal», croit M. Cardin, qui entend 
demander d’ici quelques semaines au 
nouveau conseil municipal qu’un 
comité ad hoc soit chargé de définir 
la composition, le rôle et les respon­
sabilités du futur comité exécutif.

A son avis, quatre élus pourraient 
siéger sur ce comité, qui entraînerait 
évidemment la disparition du comité 
administratif.

«Un comité exécutif, c’est une 
priorité pour moi», dit le représen­
tant du district 9 (parc Victoria), réé­
lu dimanche pour un second mandat.

Alors que le comité administratif 
actuel effectue le «déblayage» de cer­
tains dossiers et fait des recomman­
dations au conseil municipal, un 
comité exécutif aurait davantage de 
pouvoirs.

«On aura plus de temps pour ap­
profondir les dossiers et plus de lati­
tude pour prendre des décisions», 
pense M. Cardin.

«Je crois qu’un comité adminis­
tratif ce n’est pas mauvais, par contre 
ça ne donne pas nécessairement la 
chance d’aller aussi loin que la fonc­
tion municipale permet d’aller», 
ajoute le conseiller.

A son avis, un comité exécutif 
pourrait «même aller plus loin et de­
vrait avoir le contrôle sur la division 
du budget».

«Ceux qui préparent le budget 
pourraient rendre des comptes au 
comité exécutif», ajoute-t-il.

à 12 jours des élections scolaires, les 
dossiers des anciennes écoles Notre- 
Dame-des-Lacs, de St-Denis de 
Brompton, et Simon-Perreault, de 
Sherbrooke, ont été confiés par le 
comité exécutif de la CSCS, hier soir, 
au directeur général, Gilles Taillon.

Une trentaine de représentants 
d’organismes de St-Denis et du quar­
tier situé autour de la paroisse Marie- 
Médiatrice, de Sherbrooke, ont prié 
l’exécutif, hier, de demander au mi­
nistre de l’Education, Michel Pagé, 
l’autorisation de vendre les deux éco­
les aux municipalités concernées pour . 
le bénéfice d’organismes communau- , 
taires.

Le comité exécutif a plutôt adopté 
deux résolutions confiant au direc­
teur général de la CSCS, le mandat 
de rencontrer des représentants des 
municipalités concernées et des or­
ganismes intéressés, et au besoin 
même le ministère de l’Education, 
pour examiner toutes les hypothèses 
permettant l’acquisition de ces im­
meubles dans l’intérêt des organismes 
désireux de s’y loger.

<LÎ d).ij
». \

Bromptonville veut adhérer 
à la MRC de Sherbrooke

Une trentaine de gens d'organismes de St-Denis et du secteur de l'école 
Simon-Perreault ont rencontré l'exécutif de la CSCS hier soir dans l'espoir 
que les deux anciennes écoles pourront bientôt abriter des organismes 
communautaires.

Un rapport du directeur général 
sur ces rencontres sera déposé dans 
une prochaine assemblée dont la date 
n’a pas été fixée.

Dans le cas de St-Denis, une tren-

Huguette HÉBERT Bromptonville

Le conseil municipal de Bromp­
tonville, par une résolution 
unanime, a officiellement de­
mandé le rattachement de la ville à la 

Municipalité régionale de comté 
(MRC) de Sherbrooke et, par le fait 
même, son retrait de la MRC du Val- 
St-François.

Le maire Clément Nault rencon­
trera tout d’abord les autorités de la 
MRC de Sherbrooke d’ici peu avant 
de faire la requête auprès du minis­
tère des Affaires municipales. L’a­
boutissement du dossier pourrait 
prendre un an ou deux, avoue le mai­
re, qui a l’intention d’aller jusqu’au 
bout.

Le Canton de Brompton, selon 
M. Nault, formule la même deman­
de.

Pour le maire de Bromptonville, 
deux événements ont présidé au revi­
rement du conseil municipal en fa­
veur de Sherbrooke. «Notre adhésion 
à la Société de développement éco­
nomique du Sherbrooke métropoli­
tain (SDESM) a grandement influen­
cé notre option, a noté le maire. Ce 
sera d’ailleurs un atout extrêmement 
important lors de la décision que 
prendra le ministère concernant notre

demande pour joindre la MRC de 
Sherbrooke. Jamais, il y a dix ans, 
nous aurions pu prévoir qu’il nous 
aurait été possible de faire partie des 
trois sociétés de la SDESM.»

Le deuxième élément a surtout agi 
comme agent déclencheur. C’est la 
décision de la majorité des maires de 
la MRC du Val St-François d’instal­
ler le centre administratif à Rich­
mond, plutôt que de le maintenir à 
Windsor. «Nous avons alors com­
pris, ajoute M. Nault, que, malgré 
notre poids économique, nous n’a­
vions que très peu de pouvoirs déci­
sionnels au sein de cette MRC.»

«Depuis le début du projet des 
MRC, explique M. Nault, le conseil 
de Bromptonville a toujours été dé 
chiré quant il a fallu choisir entre les 
deux MRC. Je dois d’ailleurs avouer 
que notre nouvelle décision est la 
quatrième depuis 10 ans.» Une pre­
mière résolution avait en effet été vo­
tée à l’unanimité le 24 novembre 1980 
indiquant l’intention de Brompton 
ville d’adhérer à la MRC de Sher­
brooke.

Suivant certaines informations, la 
ville a par la suite décidé de reconsi 
dérer sa position. Finalement, le con­
seil municipal a opté à l’unanimité de 
joindre la MRC du Val St-François.

taine d’organismes logent déjà dans 
l’ancienne école, louée par la muni­
cipalité depuis 1988.

Dans le cas de Simon-Perreault, 
un comité provisoire désire faire l’ac­
quisition depuis juin dernier pour y 
loger, dès le départ, une dizaine d’or­
ganismes et activités.

Le commissaire Jean-Guy 
Emond, récemment déménagé dans 
le secteur St-Elie-St-Denis, est can­
didat encore dans le quartier des éco­
les Bussière et St-Joseph, de Sher­
brooke, en prévision des élections du 
18 novembre. 11 s’est fait applaudir 
en se disant d’accord pour vendre l’é­
cole 1 $. Quand les délégations ont 
été parties, M. Emond a d’ailleurs 
quitté l’assemblée, pour d’autres tra­
vaux ailleurs, a-t-il dit.

Pour Simon-Perreault, le prési­
dent du conseil des commissaires, 
Jacques Demers, a présenté une pro­
position semblable à celle adoptée 
pour St-Denis, défendant à son tour 
le dossier.

Il n’est pas clair, toutefois, que le 
ministère de l’Education acceptera la 
vente des écoles pour 1 $. Le direc­
teur général a signalé que le ministère 
s’attend à ce que la CSCS applique le 
produit de ces ventes à d’autres im­
mobilisations, entre autres au centre

Vingt-Quatre-Juin, pour plus de 10 
millions $.

M. Kurt Serreyn, conseiller mu­
nicipal, qui a représenté les gens de 
St-Denis, est sorti de l’assemblée en 
disant qu’il s’attendait à une telle 
«ouverture» à la CSCS.

Il a toutefois souligné que les gens 
de St-Denis ont déjà payé leur école 
en taxes, que leur municipalité a déjà 
dépensé 27 000 $ depuis 1988 pour 
l’entretien du bâtiment et qu’il n’y 
pas pas lieu de payer davantage. 
«Nous n’avons pas à payer pour des 
projets ailleurs à la CSCS, serait-ce 
parce que la CSCS a connu un défi­
cit.»

Pour M. Gérard Côté, président 
du Comité provisoire Centre Simon- 
Perreault, la résolution de l’exécutif 
n’enlève pas les craintes: pendant que 
le directeur général fera ses rencon­
tres, souligne-t-il, il reste toujours, à 
Québec, une lettre de la CSCS de­
mandant l’autorisation de vendre l’é­
cole à sa valeur marchande, soit 
284 000 $.

Pour lui aussi, on a déjà fait payer 
les contribuables par leurs taxes pour 
bâtir Simon-Perreault, et demander à 
Sherbrooke de payer à nouveau, c’est 
demander aux contribuables de payer 
une deuxième fois.

Pas de guerre sur le lieu de résidence 
entre Claude Forgues et Johanne Roy

Sherbrooke (MR)

Claude Forgues, porte-parole de 
l’équipe Action-éducation, qui 
présente sept candidats aux élec­
tions scolaires de la CSCS, n’habite 

pas dans le quartier où il se présente, 
mais il indique que ses enfants fré­
quentent une école de ce quartier.

«J’avais le choix de poser ma can­
didature dans le secteur des écoles St- 
Joseph et Bussière, où j’habite, ou 
d’être candidat dans le quartier des 
écoles Sylvestre et Notre-Dame-du- 
Rosaire, où mes enfants vont à l’éco­
le. J’ai préféré le second, où j’ai des 
attaches en matière d’éducation.»

Son adversaire aux élections du 18 
novembre, dans le quartier no 2, 
Mme Johanne Roy, ne veut pas s’en 
prendre à M. Forgues sous prétexte 
qu’il habite le quartier voisin, «parce 
que, dit-elle, j’ai placé ma campagne 
électorale sous le signe du respect, le 
thème de l’année à la Commission 
scolaire catholique de Sherbrooke».

Elle souligne, par contre, qu’elle, 
est bien du quartier de Sylvestre et 
Notre-Dame-du-Rosaire. Elle y a 
oeuvré comme bénévole au plan so­
cial, elle a travaillé au projet de réa­
ménagement prochain du parc Notre- 
Dame-du-Rosaire, de concert avec 
des représentants de la Ville de Sher­
brooke et elle a, il y a quelques an­
nées, réussi à obtenir un brigadier 
scolaire à l’intersection des rues 
Dieppe et Denault pour assurer la sé­
curité des enfants.

Mme Roy dit qu’elle a l’appui des 
parents de son quartier, de même que 
celui du commissaire sortant, Jean- 
Paul Bourgault, qui quitte la scène 
scolaire.

Parmi ses principales préoccupa­
tions, Johanne Roy dit qu’elle veut 
oeuvrer à l’équité entre les écoles. 
Que des écoles comme Assomption 
ou Le Triolet aient vu leurs projets de 
rénovation réalisés en priorité, elle 
l’admet: «Je n’accepterais pas qu’il 
pleuve sur la tête des élèves, où qu’ils 
soient, mais les écoles Sylvestre et 
Notre-Dame-du-Rosaire devront 
avoir leur tour».

Mme Roy croit aussi que l’unifor­
misation des manuels scolaires et des 
cahiers d’exercice serait souhaitable, 
surtout dans les cas où un parent doit 
déménager de quartier.

Pour sa part, Claude Forgues, qui 
rappelle son expérience de 10 ans de 
gestion à Centraide et de trois ans 
d’implication à la CSCS, entre autres 
comme président du comité de pa­
rents, croit aussi important d’amélio­
rer les écoles Sylvestre et Notre- 
Dame-du-Rosaire et il estime qu’il 
faudra impliquer les parents dans ces 
dossiers pour les faire cheminer.

Comme membre de l’équipe Ac­
tion-éducation, M. Forgues rappelle 
qu’il vise d’abord des objectifs p«- 
dagogiques, qu’il souhaite voir les rô­
les des gestionnaires et des élus de la 
CSCS respectés, qu’il vise une asl- 
ministration qui soit publique et 
transparente, réduisant les huis-clos 
et qu’il voudrait voir la CSCS colla­
borer avec les autres organismes du 
milieu.
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L'interdiction de vote aux 
protestants est temporaire
... en attendant les commissions scolaires linguistiques
Pierre SÉVIGNY Plessisville

Les amendements proposés à la loi 
sur les élections scolaires n’ont pour 
but que de respecter le cadre actuel 
du fait que le gouvernement du Qué­
bec est toujours dans l’attente d’une 
décision de la Cour suprême quant à 
sa possibilité ou non de pouvoir créer 
de nouvelles commission scolaires 
linguistiques.

Voilà en substance l’explication 
fournie à La Tribune par Mme Do­
minique Fortin, attachée de presse du 
ministre de l’Education du Québec 
(MEQ), lorsqu’invitée à commenter 
le fait qu’un pasteur de l’Eglise évan­
gélique baptiste de Plessisville soit ex­
clu des élections scolaires à cause de 
sa religion.

Le pasteur Daniel Bernier dénonce 
l’attitude du MEQ qui, selon lui, le 
prive de son droit de voter et de se 
faire élire comme commissaire dans 
le cadre de la présente campagne élec­
torale à la Commission scolaire Jean- 
Rivard de Plessisville. Surtout que 
trois de ses quatre enfants fréquen­
tent des écoles de cette commission 
scolaire.

Mme Fortin précise que les amen­
dements, en vigueur depuis le 17 oc­
tobre dernier, ne sont que temporai­
res et ne visent qu’à rétablir la situa­
tion en fonction du caractère confes­
sionnel des commissions scolaires.

«Nous sommes toujours dans un ré­
gime confessionnel et ce n’est qu’a- 
près la décision de la Cour suprême 
que le gouvernement du Québec 
pourra possiblement légiférer pour 
créer des commissions scolaires lin­
guistiques et non plus axées sur la re­
ligion», a opiné l’attachée de presse 
tout en affirmant que le ministre 
Pagé est très préoccupé par le problè­
me et désireux de corriger rapidement 
la situation.

Mais, en ce qui concerne le cas du 
pasteur Bernier, Mme Fortin prétend 
qu’il sera difficile de modifier la si­
tuation, actuellement. Quant à une 
éventuelle rencontre entre le pasteur 
et le ministre, elle affirme qu’aucune 
demande en ce sens n’avait encore été 
acheminée au ministère, en fin d’a­
près-midi, hier.

M. Bernier conteste également le 
fait que les fidèles de l’Eglise évangé­
lique baptiste soient reconnus comme 
des protestants. Pour lui, il s’agit 
d’une décision injuste et arbitraire. A 
cet effet, Mme Fortin précise que le 
ministère s’appuie sur une décision 
de la Cour d’appel du Québec, ren­
due en 1957, stipulant que les mem­
bres de l’Eglise évangélique baptiste 
sont des protestants.

COLLECTION AUTOMNE-HIVER de

VÊTEMENTS SPORT ET CLASSIQUES
POUR ELLE ET LUI

Avirex — Calvin Klein — Chevignon 
— Lacoste - Britches - Edwin 
- Basque - Explore - Woolrich.

3025, rue King ouest 
Sherbrooke, 822-4490

$^Un cadeau des Fêtes de Sears 2^

Un Porte-Clés en prime
à l’achat de notre ensemble de 21 photos

Photo murale 10x13, 
2-8x10,3-5x7*,
15 de format 
portefeuille
(cadre non compris)

L’offre prend fin 
samedi le 17 novembre 1990.
Le prix comprend $2 de dépôt Photos sur 
fonds traditionnels Fond blanc, fond de Noël, 
vignettes et autres effets spéciaux disponibles 
à un coût additionnel. Nous choisissons les 
poses $2 de plus pour chaque personne 
additionnelle dans l'offre spéciale Aucun 
rendez-vous nécessaire Possibilité de crédit 
Les adultes et les familles sont les bienvenus 
Egelement disponibles Photos de passeport 
instantanées
* grandeur approximative

MC Morque de commerce dont i'usoge est outonsé 
ou Conodo

Les studios sont situés dons les magasins Sears ou détail

tudio de Photogrophl DERNIERE CHANCE
Dernière chance 
d'obtenir cet ensemble 
avant Noël

Far faites pour Offrir en Cadeau à Noël!

îïSSrti**1 * —....Cade3U*' ------------—------------"d-.—/

ÏÏÆïï-

put Quatre Saison
0épanrLe Saisons 

nïe Québec
Sherbrooke.

Oomio'bue

,ant Oeauuii'e*

ri"

SS?-ï^S^.-ssSSï!SS' —.
Ve PEE'N V‘ 4. essence ^Jl***" **

’ ; IRVING
coûtez n.

La pétrolière sympathique
% Dans le cas du restaurant Deauville, le bon d'achat d'épicerie est remplacé par un bon-repas d'une valeur de 30$

POTEAU
-rniiTF LA FAMILLE

VÊTEMENTS POUR qURuTÉ|PM*
notre «w^bubib

COMMENÇANT: \ PLAN
LUNDI le 12 NOVEMBRE 1990 à 9h30 MISE DECÔTÉ

GRANDE VENTE 
D’OUVERTURE

316, DES ERABLES
Sherbrooke VOISIN DU

CARREFOUR
Téléphone:

563-2079

SPECIAUX
DISPONIBLES SEULEMENT 

AU NOUVEAU MAGASIN

ÜCULEVAHD PORtLANO

CARREFOUR
DE

LESTRIE

QpTZAU

DU MANOIR

Afin de mieux servir notre clientèle, notre succursale du
42 WELLINGTON NORD iCentre-ville) 

demeure ouverte.



La Tribuna, SbeT.'oie ■"e ce
Pas de police prévue au canton de Magog

cipalité qui est présentement assurée 
par la Sûreté du Québec et que ce 
coût ne soit exorbitant», a déclare 
hier le maire, M. Rosaire Fillion.

11 s’est dit très satisfait de la qualité 
des services fournis par la Sûreté du 
Quebec et de la rapidité de ses inter­
ventions, compte tenu de la distance 
qui sépare le canton de Magog de 
Sherbrooke où le détachement qui 
protège la municipalité a son quartier 
général, de l’immensité du territoire 
de la municipalité et du grand nom­
bre des routes qui le desservent.

M. Fillion a aussi rappelé que la 
Sûreté du Québec prend une part très

active aux campagnes de presention 
du crime parrainées par la municipa­
lité.

«Je ne vois pas pour quelles rai­
sons nous nous doterions d’un corps 
policier municipal, à moins d’y être 
contraints, quand nous pouvons 
compter, sans débourser un sou, du 
moins jusqu’à présent, sur les servi­
ces de policiers aussi efficaces et aussi 
expérimentés que ceux de la Sûreté 
du Québec», a souligné M. Fillion.

Canton de Magog

Même si, dans deux ou trois ans, sa 
population qui était de 4475 person­
nes le 1er juillet dernier dépassera 
5000 personnes, le Canton de Magog 
n’envisage pas la mise sur pied d’un 
corps municipal de police.

«Ni à court terme ni à moyen ter­
me, à moins que le gouvernement 
provincial ne nous y oblige quand 
nous franchirons ce seuil ou qu’il ne 
nous force, comme on lui en prête 
l’intention, à défrayer le coût de la 
protection du territoire de la muni- à notre téléphone cellulaire CT-102
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• Plus de 19 ans d’expérience en 

amaigrissement.
Notre cliente JOHANNE LEMIRE 
de SHERBROOKE a perdu 38 Ib 

PLUS DE 1800 CLINIQUES DE PAR LE MONDE

1
Offre: 30 minutes d'appels 
GRATUITS par mois pendant I AN!
Hâtez-vous. Cette offre expire le 30 nov. 1990IL

** Bell Cellulaire
cliniques minceur

* Jusqu'au 1er mars 1991, sur un plan de 
crédit approuvé de Radio Shack Bencharge.
Le téléphone doit être activé sur le réseau Bell 
Cellulaire au moment de l'achat pour un 
minimum de 6 mois.

Radie /haekAPPELEZ AUJOURD’HUI POUR UNE CONSULTATION GRATUITE SANS OBLIGATION DIVISION f0lf\JTERl?ll\l CANADA LTÉI
Nous dégageons tou.-' responsabilité 

relative aux erreurs (illustrations et texte)

DRUMMONDVILLE VICTORIAVILLE SHERBROOKE
474-4151 752-2442 823-7000

^Comprend 3 semaines de services Nutri/Système. Ne comprend pas le coût des aliments Nutri/Système exclusifs, les journaux et le maintien,
Valide aux centres participants. Nouveaux clients seulement.

Grandes marques:
Paro 
Sa let ex
Park avenue et toutes les autres

Toutes les
Draperies,
Broderies, Voilages, 
Dentelles,
Imprimés somptueux, 
Coordonnés pour 
douillettes et couvre-iits

(sur commande et en magasin)

Des millers dp mètres de
TISSUS DECORATIFS 
ET À RECOUVREMENTS
Un choix comme nul part ailleurs !
Vaste choix de tweeds, jacquards, 
velours et cotons glacés unis a 
ou imprimés.
Prix courant jusqu'à 24.99 m. X 
Prix spécial à partir de 8.99 m. ^LA GARANTIE

PREMIER FOURRURE
Si vous pouvez nous 
prouver pouvoir acheter le 
même manteau ailleurs à 
plus bas prix, eh bien 
nous battrons ce prix!

Liquidation

3500
stores horizontaux

À PARTIR P.V.C. et aluminiumLiquidation
500 toiles sur rouleau
Première qualité, ..
en vinyle laminé O/
Spécial à partir 1^1 I /<
de 3.98 .11
Valeur jusqu'à 72.99

FAITES PEAU NEUVE! L’important c'est que vous soyez satisfaits
Ouvert 

le mercredi 
jusqu'à 21 h

Jusqu'aulO novembre

Bien d'autres 
spéciaux 

en magasin!

nutri/systeme

3 SEMAINES pour
seulement

iMSBpg
ÿmm

Serge Yves Beaulieu 
PRÉSIDENT

BOUCLAIR
DECORATION

V stores, couvres-lits, 1 VERTICAUX
BOUCLAIR

draperies, tissus
décoratifs

ESTIMATION ET 
SERVICE A DOMICILE sur mesure

En P.V.C. 2 po et 31/2 po, 
choix de 3 styles: unis, 
à rayures contrastantes 

et gaufrés.
Offerts en 24 couleurs

Yvan Beaudet 
TAILLEUR CONSULTANT

Anciennement de la Maison de la fourrure
9 ans d’expérience

Carole Labrecque Couture 
CONSULTANTE

16 ans d’expérience

Prêten HO
(avec frais minimum

Denis Doucet 
TAILLEUR CONSULTANT

40 ans d’expérience

LOT SPÉCIAL
STORES
VERTICAUX
PORTE-PATIO 
P.V.C.75 X 84 

Valeur jusqu' à 139.99

à partir de

valence incluse

^ La maison

BoutPREMIER §§‘°;FVr 
FOURRURE Jif SfPGE ÏVfS

422, rue King est, Sherbrooke 564-1337
3300 PORTLAND SHERBROOKE TEL; 569-5989 

430 BELVEDERE SUD SHERBROOKE TEL: 822-1046
?U)69
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Domtar: autre rencontre de négociations demain
Windsor

«Les travailleurs sont très déter­
minés. Je pense même qu’ils sont 
prêts à déclencher la grève si Domtar 
refuse de bonifier ses offres.»

En annonçant que les représen­
tants de la société Domtar et ceux du 
Syndicat des pâtes et papiers de 
Windsor (CSN) se réuniraient une 
nouvelle fois jeudi (demain), Emilien 
Dubreuil, président de la partie syn­
dicale, déclarait que cette rencontre 
serait déterminante dans l’issue des 
présentes négociations.

Selon lui, l’employeur n’a guère le 
choix de revenir à de meilleurs sen­
timents, compte tenu du rejet massif 
(95 pour cent) des dernières offres, 
dites finales.

«Mais Domtar annonce en même 
temps qu’elle ne pourra pas donner la 
lune, ajoute M. Dubreuil. Les tra­
vailleurs ne demandent pas la lune; 
leurs demandes sont justifiées.»

Les 800 travailleurs syndiqués at­
tendent beaucoup de cette reprise des 
négociations. Mais les pourparlers 
pourraient être de courte durée, fait 
valoir Emilien Dubreuil.

«Si Domtar ne fait pas marche ar­
rière dans sa volonté de réduire les 
heures de fermeture dans le temps des 
Fêtes, les discussions risquent de ne 
pas être très longues, prévient M. Du­
breuil. Dans l’industrie, la moyenne 
se situe à 162 heures de fermeture. 
Ici, c’est 112 heures de fermeture. 
Domtar veut qu’on accepte encore 
une diminution. Il n’y aurait plus que 
80 heures de fermeture. Nous avons 
déjà concédé la St-Jean Baptiste, Pâ­
ques et la Fête du travail. Il me sem­
ble que c’est suffisant. Surtout que le

temps des Fêtes, ça se passe en famil­
le, pas à l’usine.»

Les travailleurs veulent également 
obtenir une cinquième semaine de va­
cances après 15 années de service. 
Actuellement, cette cinquième semai­
ne de vacances est attribuée à tous les 
employés qui comptent 20 ans de ser­
vice.

Pour ce qui est du salaire, c’est 
sensiblement le même scénario connu 
dans l’industrie des pâtes et papiers 
qui est offert aux travailleurs de 
Windsor. Soit 0,85 $ d’augmentation 
du taux horaire la première année, et 
5,5 pour cent d’augmentation pour 
les deux autres années du contrat de 
travail.

Si les parties ne sont pas en mesure 
de s’entendre dès jeudi, il faut s’at­
tendre à ce que les discussions soient 
dès lors suspendues.

«Si c’est le cas, nous retournerons 
voir nos membres, poursuit Emilien 
Dubreuil. Ils décideront des actions à 
entreprendre. Le Syndicat ne peut 
pas déclencher la grève parce que les 
gars ne nous ont pas donné ce man­
dat. La décision finale leur revien­
dra.»

Depuis vendredi dernier, les 
moyens de pression continuent aux 
deux usines Domtar. Les employés 
syndiqués refusent d’accomplir des 
heures supplémentaires, ce qui com­
plique quelque peu la vie de l’em­
ployeur qui doit, à l’occasion, com­
poser avec des situations incontrôla­
bles.

Les négociations entreprises depuis 
quelques mois visent à conclure les 
termes d’un nouveau contrat de tra­
vail, le dernier étant échu depuis le 30 
avril.

Ot RABAIS SUR 

LES COU-tCTlONS

ternationai

^American
3025 King Ouest, Sherb. 21550No carte verte 20177

RESTAURANT

«jfcSu jJij

12e 
Avenue nord

(Plateau André Viger)

JE VOIS UN AUTOMNE 
■bEBASPRIxH

20/0
, i

EN PLUS
DE RABAIS

SUR PRÊT HYPOTHECAIRE 
(POUR UN AN)

x
À partir de $495 par mois

il; 1

• Maison Beauce 1986, 14x64, 3 ch., 
porte jardin;
Val Bar, 3 ch., chauffage électrique 
14x60;

• PMC, 14x56, 3 ch., très propre;

• Bendix, modèle Paramount, 
8,600,00$;
Supérieure 10x50, meublée, 
5.400,00$
Bendix, 14x68, 3 ch. C'est à voir!

FAITES VOTRE OFFRE
A VOTRE SERVICE DEPUIS PLUS DE 30 ANS

jffa/sons
\uMMOMOk

819 477-3131

OB/LE £uc/>co
700, boulevard St-Joseph, Drummondville, Qué. J2C 2C2

HEURES D’OUVERTURE: Lundi au vendredi: 9h à 2lh. samedi: 10h à 16h

//o.

2022

• Réservez dès maintenant pour 1991
• Spécial démonstrateur

• Acceptons échanges
Nous sommes dans les pages faunes

c°mplète 7 
pri* variés.

âwÉ»

choix de leux de société
, compte 
à P»* ',a"

c.VtO'X MKPrZ*

'•nuit.

LE PLUS GROS CHOIX
DE JOUETS 
EN ESTRIE

Ligne complète Fisher 
Price à prix variés.

Crayola
. n rr

Ligne 
complète 
Crayola 
à prix 
variés.

-4 PRIX EN VIGUEUR JUSQU'AU 17 NOVEMBRE 1990

C'EST FACILE DE JOUER AU PÈRE NOËL...CHEZ

lEFEBVRF
ÆÊÊÊÊKK KAnnncnic n rni/micMagasins à rayon* INC.

823-2277 Pour réservations, 

demandez Céline. .
21079



Le SEE a créé 
75 emplois 

en cinq ans

Pitrra HÉBERT Sherbrooke

Le Syndicat de l’enseignement de 
l’Estrie a injecté près de 500 000 S 
par le biais du fonds de création 
d’emplois au cours des cinq premiè­
res années de son programme créant 
75 emplois dont 45 sur une base per­
manente. Cette année, le syndicat

prévoit consacrer plus de 100 000 $ 
pour la realisation de 12 ou 14 projets 
sur le territoire de l’Estrie.

La présidente du comité, Mme 
Pierrette Théroux, est satisfaite des 
résultats obtenus et estime que l’ar­
gent des enseignants a été utilisé à 
bon escient. Chaque region devrait 
obtenir un projet, soutient Mme Thé­
roux. Toutefois, la pertinence du

Quatre chevreuils tués par des autos
Drummondville (GP)

Les chasseurs, qui reviennent bre­
douilles de leur excursion en forêt, 
feraient mieux de venir se promener 
en auto sur les routes de Drummond 
pour voir de près la bête rêvée.

Ils auraient sans doute plus de 
chance. Dans la seule nuit de lundi à 
mardi, au moins quatre chevreuils 
ont été tués par des automobiles, pré­

cise le sergent Gilles Thériault de la 
Sûreté du Québec, poste de Drum­
mond.

«C’est comme ça chaque année, 
surtout pendant le temps de la chas­
se, de la mi-octobre à la mi-novembre 
surtout. Les chevreuils, énervés de 
s’être fait poursuivre le jour, se re­
trouvent en bordure des routes la nuit 
et se lancent devant les autos, avec les 
résultats qu’on connaît», précise-t-il.

Pour M. Thériault, c’est impossi­

ble de prévenir ce genre d’accidents 
qui peuvent provoquer des tragédies 
routières. «Il faut être prudent, ne 
pas rouler trop vite la nuit, rester vi­
gilant dans les secteurs boisés, com­
me sur l’autoroute 51-55», ajoute-t-il 
en précisant que la situation dure ha­
bituellement jusqu’aux premières 
neiges. En moyenne, calcule-t-il, on 
dénombre une centaine d’accidents 
de ce genre dans Drummond, chaque 
année.

uin__
chaussures

Mode
automne-hiver

SUPER MODÈLES 
IMPERMÉABLES

BOTTES D'HIVER 
CONFORTABLES
CHAUDES 

CHAUDES 
CHAUDES!

Pointures 5 à 11 disponibles en noir 
ou brun.

CHAUSSURES

y

IU2A____
Ouvert le mercredi soir aux Galeries Quatre Saisons et Place Belvédère seulement.

Les Galeries Quatre Saisons
930,13e Avenue nord, Sherbrooke

564-4088

Place Belvédère
340 Belvédère sud, Sherbrooke

823 1562

les Terrasses Rock Forest
4857, boul. Bourque, Rock Forest

564-6888

Galeries Orford
1700, rue Sherbrooke, Magog

843-6788

L'A VEZ-VOUS ESSA YÉ?
LE

BUFFET DU GOURMET

'f M*
1 . y Sfc
\

O’Grand’R
£ Un choix incomparable de 

mets pour tous les goûts 
(plats chauds et froids).

Toujours au menu!
Fesse de boeuf et de jambon.

Des desserts succulents.

Des breuvages rafraîchissants 
à volonté.

VENDREDI
FRUITS DE MER A VOLONTE

potage aux fruits de mer, homard, 
cuisses de grenouilles, pétoncles, 
crevettes, pâté de fruits de mer, go­
berge, saumon, thon, moules.

1995
Enfftfïts 12 ans 

ét moins

1495

SAMEDI
BUFFET

MUSICAL
dès 16h30

1495
Enfants 12 ans 

et moins
995

DIMANCHE
BRUNCH MUSICAL

de 1OhOOà 14h00
195

1495

Enfants 12 ans 
et moins

BUFFET
dès 16h30
Enfants 1 2 ans 

et moins

695

095

Venez savourer vos plats préférés les samedis et dimanches dans une 
atmosphère de détente au son de l'orgue de Maurice St-Pierre.

G"' vC •

Ü Réservez maintenant pour vos partys des Fêtes.
Ouvert du 14 décembre au 1er janvier (sauf 25 et 26 décembre complet).

i

Pour informations 
et réservations: 563-4877 6166, Rte 112 

Ascot Corner

La Tribun», Shewoote mercrea ' ncvemcrç
dossier demeure un facteur determi­
nant dan:, la selection, precise-t-elle.

Incidemment, les membres du 
comité de sélection ont resserré les 
critères d’admissibilité. Une atten­
tion particulière sera accordée aux 
projets touchant le secteur de l’ensei­
gnement et susceptibles de faciliter le 
travail des enseignants. Ils devront 
également offrir des services aux jeu­
nes. Les dossiers offrant des possibi­

lités intéressantes d’emplois perma­
nents seront étudiés attentivement.

Le comité de selection a retenu 17 
des 50 projets deposes l’année derniè­
re. La region de Windsor est la seule 
qui n’a pas obtenu de projet. Cette 
année, le nombre de dossiers retenus 
variera entre 12 et 14. La diminution 
est attribuable à la majoration de 
l’aide financière, explique Mme Thé-

A 7

roux. Les personnes disposeront 
d’une enveloppe de 7 50o $ pour une 
durée de 21 semaines en regard de 6 
240 $ l’annee dernière.

Les personnes sans travail en Est rie 
et les organismes sans but lucratil 
sont invités à participer et déposer les 
projets au bureau du SEE situé au 
2610 Galt Ouest à Sherbrooke avant 
le 16 novembre, 16h.

luste un essai et vous serez convaincu.

PROMOTION
• Aucun paiement

• Aucun intérêt 
AVANT FÉVRIER 

1991*

SERV

ELECTRONIQUE

spec

20973

DORE AUTOMOBILES MAGOG 1988
7fi hnul Rniirnuo __________ INC.78, boul. Bourque
Omerville o4j-ZZ4ü & CHRYSLER

CANADA

O O

Plymouth Dodge

[jmions Oodtje

CHRYSLER CURT SI ER

SUPER SPÉCIAL 
DE LANCEMENT

sur la

- 3 portes

- «hatchback»

- moteur 2.2 litres

- 5 vit. man.

- radio AM-FM stéréo 
cassette

- dégivreur arrière

- servofreins, 
servodirection

- sièges en tissu

chez DORÉ AUTOMOBILE

PLYMOUTH SUNDANCE

transport et 
préparation inclus

10995s
Illustration non conforme

- moteur V-6

- transm. auto.

- dégivreur arr.

- sièges en tissu

- vitres teintées

- susp. ultra robuste

transport et préparation inclus

- radio AM-FM stéréo - pneus radial 4 saisons

- servofreins, servodirection

MAINTENANT DEUX ADRESSES À SHERBROOKE 
2222 KING OUEST 1112 CONSEIL
566-0261 565-3177/562-7886

PLYMOUTH VOYAGEUR 1991,5 passagers

TOUT NOUVEAU
LE PETIT HANDYCAM 
iiii.u.i»— SONYCAMERA VIDEO 8mm

*1199
VALISE DE 

TRANSPORT
En plus

• zoom 6X avec macro
• superposition numérique
• insertion date/heure
• mise au point automatique
• iris automatique

Handycam

• zoom 6X - macro
• obturateur à vitesse variable
• iris automatique
• insertion date et heure
• mise au point automatique et manuelle
• viseur à angle réglable

21219.

* Détails en magasin.

G.DOYOn
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Les Amis de la Terre en 
campagne de financement

Hausse de taxe non exclue à Rock Forest
□ Black Lake et Disraeli visent à ne pas modifier le fardeau fiscal

Andrée ALLARD Sherbrooke

Appuyée par des parrains et mar­
raines issus de différents milieux de 
Sherbrooke, la corporation Les Ami­
e-s de la Terre a lancé, hier en confé­
rence de presse, sa campagne de fi­
nancement et de recrutement de nou­
veaux membres, qui se déroule jus­
qu à la fin du mois de novembre. Le 
regroupement écologiste compte sur 
1 appui des industriels et des simples 
citoyens de la région pour mener à 
bien ses objectifs de protection de 
l’environnement.

«Je suis heureuse de souligner le 
rôle important que joue cet organis­
me régional, dans l’éducation de la 
population estrienne, aux questions 
d’écologie et d’environnement et, ce 
faisant, le rôle important qu’il joue 
dans l’évolution des mentalités face 
aux problèmes environnementaux», 
a souligné Colette Ansseau, profes­
seur à la faculté des sciences de l’U­
niversité de Sherbrooke et présidente 
d’honneur de la campagne 1990-1991 
des Ami-e-s de la terre.

Après trois ans d’existence, Les 
Ami-e-s de la Terre visent à accroître 
leur membership de 120 à 200 person­
nes. Le volet financement, sur lequel 
aucun objectif précis n’est fixé, re­
pose sur le succès d’un souper-béné­
fice, au restaurant Le Bateleur, le 
mercredi 21 novembre, en présence 
d’une biologiste de renom. Estelle 
Lacoursière entretiendra les convives 
sur le développement durable, rejoi­
gnant ainsi le thème de la campagne 
1990 des Ami-e-s de la Terre de l’Es- 
trie: «Aménager l’avenir: choisir le 
développement durable».

Cette année, les Ami-e-s de la Ter­
re de l’Estrie tenteront de convaincre 
l’administration de la ville de Sher­
brooke et des municipalités avoisi­
nantes, d’adopter une réglementation 
concernant l’usage des CFC (chloro- 
fluoro-carbones), produits en partie 
responsables de l’amincissement de la 
couche d’ozone.

Le groupe compte par ailleurs sen­
sibiliser la population à la question 
de l’effet de serre, c’est-à-dire le phé­
nomène de changements climatiques

dus à la déforestation et à l’utilisa­
tion excessive du pétrole et des autres 
combustibles fossiles. Une problé­
matique régionale, la préservation du 
mont Gosford, près de Lac-Mégan­
tic, retient également l’attention des 
écologistes de l’Estrie.

Pierre SÉVIGNY Sherbrooke

Les contribuables des municipali­
tés de Rock Forest, Black Lake, Dis­
raeli et Weedon-Centre seront vrai­
semblablement épargnés d’une im­
portante augmentation de leur far­
deau fiscal pour l’année 1991.

C’est du moins ce qui se dégage de 
la lecture des rapports sur l’adminis­
tration financière déposés lors des 
dernières séances régulières des con­
seils municipaux concernés.

A Rock Forest, le maire Gaétan 
Lavallée précise que les édiles feront 
tout en leur pouvoir pour minimiser 
au maximum l’impact d’une éven­
tuelle augmentation de la taxe fonciè­
re en 1991. Le premier magistrat se

dit actuellement dans l’impossibilité 
de déterminer s’il y aura augmenta­
tion de la taxe foncière et, le cas 
échéant, l’ampleur de celle-ci. M. La­
vallée soutient que Rock Forest doit 
s’efforcer de conserver un taux de ta­
xation des plus compétitifs avec les 
municipalités environnantes tout en 
continuant à donner les meilleurs ser­
vices possibles.

Le maire de Rock Forest affiche 
son optimisme quant à la situation fi­
nancière de la Ville pour 1990 et ce, 
même si l’évaluation n’est pas ter­
minée et qu’il n’est donc pas en me­
sure d’annoncer s’il y aura surplus ou 
atteinte d’un équilibre financier. Au 
mois de mars dernier, la Ville avait 
dû imposer une taxe spéciale de 4,85 
$ du 1000 $ d’évaluation pour épon­

ger le déficit accumulé de 1 783 328 
$.

Dans son rapport, M. Lavallée an­
nonce également l’intention des élus 
d’augmenter leur rémunération an­
nuelle de 5 pour cent en 1991, soit 36 
654 $ pour le maire, y incluant une al­
location de dépenses de 10 169 $, en 
comparaison de 13 242 $ pour les 
conseillers.

Le statu quo
À Black Lake, les membres du 

nouveau conseil visent le statu quo au 
sujet des taxes en 1991. Le maire réé­
lu, Jacques Bélanger, entend travail­
ler au maintien de services adéquats 
et assurer la poursuite d’une saine 
gestion des fonds publics. Les prin-

Colette Ansseau, présidente 
d'honneur de la campagne 1990- 
1991.

Les Ami-e-s de la Terre tiennent à 
rappeler à la population que «de sim­
ples petits gestes» tels l’utilisation de 
produits non dangereux ou le recours 
aux produits recyclés peuvent faire 
toute la différence. «Même si l’atti­
tude de la population de l’Estrie, face 
aux questions environnementales, est 
positive et réceptive, les gens font 
preuve d’une certaine nonchalance», 
a commenté l’un des parrains de l’é­
vénement, Raymond Demers, vice- 
président du groupe Teknika. «Il 
faut leur taper sur l’épaule et leur 
rappeler que les groupes d’action ont 
besoin de leur aide.»

Ghyslaine Beaulieu, coordonnatri­
ce de l’ACEF-Estrie, Hélène Dion, 
présidente du Syndicat des ensei- 
gnant-e-s du Collège de Sherbrooke, 
Bernard Larouche, président de l’é­
dition 1990 de la Fête nationale et 
Robert Lavigne, président de Deva 
Régénération, agissent en tant que 
parrains et marraines de cette cam­
pagne de financement et de recrute­
ment du regroupement écologiste.

Saint-Élie-d'Orford s'attend de maintenir 
la taxe foncière au niveau actuel
Michel MORIN St-Élie-d'Orford

Anticipant un surplus budgétaire 
de l’ordre de 138 000 $ à l’issue du 
présent exercice financier, l’adminis­
tration municipale de St-Élie-d’Or- 
ford croit être en mesure de mainte­
nir le taux de la taxe foncière à son 
niveau actuel, en 1991.

C’est ce qu’a fait savoir le maire, 
Richard Gingras, en commentant le 
rapport de la situation financière de 
la municipalité qu’il dirige. M. Gin- 
gras soutient d’ailleurs que si la situa­
tion actuelle se maintient jusqu’au 31 
décembre, il n’est pas impossible que 
ce surplus budgétaire soit quelque 
peu plus élevé.

«Il y a encore des mutations (éva­
luations de constructions domicilai- 
res) qui doivent parvenir à l’hôtel de 
ville au cours des prochaines semai­
nes, indique M. Gingras. Il serait 
alors possible d’augmenter quelque 
peu le surplus budgétaire anticipé.»

Quoi qu’il en soit, les administra­
teurs ont d’ores et déjà prévu d’affec­
ter, à même le surplus, une somme de

90 000 $ au budget de l’année 1991. 
Le reste de l’argent disponible sera 
versé dans le fonds contenant les sur­
plus accumulés.

Si le niveau de la taxe foncière de­
meure inchangé au cours du prochain 
exercice financier, les contribuables 
du secteur urbain, demeurant entre 
les chemins Hamel et Dion, doivent 
anticiper une taxe spéciale pour fi­
nancer le service de l’aqueduc. Cette 
taxe pourrait se situer entre 100 $ et 
180 $ par unité de logement.

Projets
Le maire Gingras s’est également 

livré à quelques indications prélimi­
naires concernant le prochain exerci­
ce financier. St-Elie-d’Orford pour­
rait procéder, dès l’an prochain, à la 
construction d’un réservoir d’eau po­
table pour faire face aux besoins sans 
cesse croissants d’une population qui 
ne cesse d’augmenter.

Depuis quelques années, les rési­
dences unifamiliales ont poussé com­
me des champignons, hypothéquant 
du même coup le réseau municipal 
d’aqueduc.

«Le conseil pourrait également ap­
porter des améliorations aux infras­
tructures de loisirs, précise le maire 
Gingras. La municipalité possède un 
terrain de 6,5 acres dans le dévelop­
pement Carrefour et il est possible 
qu’un terrain de balle ou des aires ré­
créatives pour enfants soient amé­
nagés.»

Les élus procéderont au dépôt du 
budget le 4 décembre prochain.

cipales préoccupations des édiles con­
cernent la réalisation d’une étude 
préliminaire devant conduire à la ré­
novation de quartiers, la mise en pla­
ce d’un système d’entretien préventif 
à la conservation de l’eau potable, la 
protection de l’environnement et le 
développement industriel.

À Disraeli, le maire André Rodri­
gue prévoit un surplus supérieur à 
100 000 $ pour la présente année 
1990 et précise que les membres du 
conseil n’ont pas l’intention de mo­
difier le fardeau fiscal en 1991, 
compte tenu du fait que la situation 
économique semble guère reluisante 
pour les prochains mois. A cet effet, 
le conseil demande la collaboration 
de tous les citoyens afin de l’aider à 
bien gérer, notamment en acceptant 
les services existants sans plus et en 
s’impliquant bénévolement aux acti­
vités des organismes locaux.

Pour sa part, le maire Réal Sévigny 
de Weedon-Centre affirme que la 

•taxe foncière et les services munici­
paux ne devraient pas subir de haus­
ses importantes en 1991, même si le 
service d’incendie intermunicipal 
projette l’achat d’un camion pour ré­
pondre aux normes exigées par le mi­
nistère sur la sécurité des citoyens. Le 
maire Sévigny veut continuer à ren­
dre sa municipalité plus accueillante 
et à développer un sentiment de fierté 
et d’appartenance. 11 se propose de 
continuer à supporter les promoteurs 
et organismes voués au développe­
ment économique afin de favoriser la 
création d’emplois.

ir}
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CORRECTION
À la page 2 de notre circulaire 

de cette semaine, l'article sui­
vant aurait dû se lire:

ÉPAULE DE PORC
Avec os 

Genre picnic 
LAFLEUR

3,92$/kg 1,78$/lb
Nos excuses à notre clientèle.

BANANES TURBANA
Produit de l'Amérique Centrale

BIFTECK DE SURLONGE
Boeuf approuvé Canada A

CAFE
INSTANTANE
Riche Mélange
NESCAFÉ
200 g

CHIPS
DULAC
400 g

MOUCHOIRS 
DE PAPIER
Blanc
FACELLE ROYALE
00

A roi

if umm*

BOISSONS AUX FRUITS 
FBI

PAPIER HYGIENIQUE
Blanc
WHITE SWAN 
8 roui

Bonichoix
-Ù

Noua noua réaorvona le droit de limiter lea quantités Pat de /ente eut 
merchandt La ta»fa prévaut aur la photo loraqua cella-ci ne correapond 
paa a la daacnption du produit annoncé

af.i.e a

Hudon et Deaodefcn lté*

WICKHAM
Marché Rosaire Mathieu Inc. 

859, rue Principale
WEEDON

A.R. Dumas Inc.
334, rue St-Janvier
DRUMMOND VILLE
Épicerie Irénée Fleury 

1 43, rue St-Damien
AYER'S CLIFF

Marché G.D. Houde Inc. 
1118, rue Main
WATERVILLE

Supermarché Néron Enr. 
143, rue Compton Est

COMPTON
Marché Laurent Bourgault Enr 

8, rue Hatley
SHERBROOKE

Marché Therrien inc.
46, rue King Est
SAWYERVILLE
J A. Lowry Ltée 
2, rue Cookshire
ROXTON POND

Marché Paquette Enr.
806, rue Principale

MAGOG
Marché D.L. Enr.

1 259, rue Principale Est
ST-GERMAIN DE GRANTHAM

Yvon Lambert inc.
291, rue Notre Dame

VENEZ VOIR 
NOS SPÉCIAUX!

POUR
UN PLAISIR 
PERSONNEL, 

VENEZ VOIR NOS 
SPÉCIAUX EN

MAGASIN.
JUSQU'À

0E RABAIS

CHOIX DE 
GILETS ACRYLIQUE 
LAINE ET MOHAIR

ENSEMBLE
PANTALON ET JACKET 

Tailles 4-24y2

Nous simplifions votre choix 
puisque nous en avons 

beaucoup!

PLAN MISE 
DE CÔTÉ

CENTRE DE LA MODE

304, rue Principale ouest, Magog, 843-6229
20993
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La police de Drummondville s'équipe de pistolets plus sécuritaires
□ La première au Canada à se conformer au désir de la Commission de police du Québec
Gerald PRINCE Drummondville

Ce n’est pas par hasard si le corps 
policier de Drummondville est le pre­
mier au Canada à se conformer au

N

Le directeur de police Marcel 
Lefebvre croit que Drummondville a 
pris une sage décision en dotant 
tous ses policiers d'une arme semi- 
automatique à double action, ce 
qui évitera probablement des 
accidents d'utilisation.

La MRC garde sa 
juridiction sur les 

territoires 
riverains du lac 
Memphrémagog

Magog

La municipalité régionale de comté 
de Memphrémagog conserve sa juri­
diction sur les parties du lac Mem­
phrémagog qui ne sont pas partie in­
tégrante d’une municipalité, tant que 
les municipalités riveraines désireuses 
d’obtenir juridiction sur une partie 
du lac déclarée territoire non organi­
sé, n’auront pas régularisé leur situa­
tion par le biais de la loi sur l’organi­
sation territoriale.

Telle est la précision qui a été ap­
portée hier par Mme Claire Dona­
hue, secrétaire-trésorière de la muni­
cipalité régionale de comté, à la suite 
de la publication d’un article qui lais­
sait croire que la municipalité régio­
nale de comté avait cédé sa juridic­
tion sur le lac aux municipalités rive­
raines, en même temps qu’elle avait 
amendé son règlement de contrôle in­
térimaire, aux fins de définir les usa­
ges qui peuvent être faits du lac et de 
soumettre la construction d’habita­
tions, d’abris pour bateaux, l’abat- 
tagge d’arbres et l’aménagement de 
marinas à des normes.

Mme Donahue a expliqué que, lors 
de leur création, les municipalités ré­
gionales de comté ont obtenu juridic­
tion sur tout territoire non organisé 
situé dans leurs limites et qu’elles 
conservent leur juridiction, tant que 
le ministère des Affaires municipales 
n’a pas décrété qu’un territoire non 
organisé ou encore une partie d’un 
territoire non organisé fait partie 
d’une municipalité.

Moins de feux de 
forêt cette année

Sherbrooke

La venue du printemps tardif et les 
rares périodes de sécheresse notam­
ment au cours de l’été, ont contribué 
à réduire considérablement le nom­
bre des feux de forêt sur l’ensemble 
du Québec. Toutefois, 20 incendies 
ont détruit 25 000 hectares de forêt en 
Estrie et nécessité plus de 58 000 S en 
frais d’extinction.

ERRATUM
Dans la publication de lundi 
on aurait dû lire l'adrese de

PRÉCISION

ACURA
comme suit:

4900

Boul. Bourque 
Rock Forest

564-8909

désir de la Commission de police du 
Québec et à équiper tous ses policiers 
d’un nouveau pistolet semi-automa­
tique 9mm à double action.

Hier, à Drummondville, les inter­
venants municipaux et policiers 
étaient fiers de montrer «leur nou­
veau bébé», comme la mairesse Fran­
cine Ruest-Jutras a appellé l’un des 
70 pistolets d’une capacité de 12 bal­
les, acquis au coût total de 35 700 $ 
par la ville pour équiper ses agents.

Au cours de l’enquête publique sur 
l’affaire Gosset, il fut établi que le 
chien du revolver de l’agent Gosset 
avait été armé, soit ramené vers l’ar­
rière avec le pouce ou autrement. La 
nouvelle arme ne peut être armée de 
la même façon: il faut presser deux 
fois la détente pour que le coup par­
te, ce qui rend impossible un déclen­
chement accidentel ou presque.

Le directeur de police de Drum­

mondville, M. J. Marcel Lefebvre, et 
le directeur général de la ville. Marc- 
Yves Beaulieu, ont tous deux siégé, à 
titre de président de leur association 
respective, sur le comité de la Com­
mission de police, destiné à faire tou­
te la lumière sur l’affaire Gosset- 
Griffin à Montréal en 1987.

Avec les autres membres du com­
ité, de nombreuses études, des visites, 
des essais, des rencontres au Canada 
et aux Etats-Unis ont convaincu les 
membres du comité que les armes de 
police devaient être, pour être sécu­
ritaires, à double action, c’est-à-dire 
qu’il faut deux mouvements distincts 
pour que le coup parte, évitant ainsi 
pratiquement tous les accidents dans 
le maniement de l’arme.

«En plus de se conformer aux re­
commandations de la Commission de 
police, ajoute la mairesse, la ville de 
Drummondville dote ses agents d’ar­

mes sécuritaires, tant pour eux que 
pour le public en général». L’idee 
d’acheter de nouvelles armes pro­
vient du fait que toutes les armes ac­
tuelles des policiers locaux devaient 
être modifiées et de nouveaux étuis 
acquis. Dans cinq ans, il aurait fallu 
probablement acheter des armes neu­
ves. Pour elle, la decision immédiate 
émane d’une bonne gestion des fonds 
publics.

Le sous-ministre de la Sécurité pu­
blique, Yvon Houle, considère que 
cette innovation constitue un dossier 
important. «Drummondville prend 
une décision qui devrait inspirer des 
recommandations au ministre de la 
Sécurité publique», a-t-il laconique­
ment expliqué.

Pour Marc-Yves Beaulieu, sa 
préoccupation première a été de do­
ter le corps de police d’une arme sé­
curitaire et celle qui a été proposée

par la firme Smith et Wesson parle 
d’elle-même à ce chapitre, a-t-il pré­
cisé.

Les représentants de la firme Smith 
et W esson confirment que Drumond- 
ville est la première à être équipée

d’une telle arme au Canada et l’une 
des toutes premières en Amérique. 
C’est d’ailleurs leur premier modèle 
qui fonctionne à double action seu­
lement, comme le réclame la Com­
mission de police du Québec.

Camion-pompe encore bon pour cinq ans

Magog

Selon le directeur adjoint du ser­
vice de police et de protection contre 
les incendies de Magog, M. Adrien 
Mercier, le camion-pompe Ford 1975 
qui est la principale arme utilisée con­
tre le feu par les pompiers pourra ser­
vir pendant encore cinq ans, à la suite 
de la remise à neuf qu’il vient de su­
bir.

«Son moteur a été remonté de

même que sa pompe dont le rende­
ment est maintenant meilleur que 
lorsque le camion a été acheté», a 
souligné M. Mercier en révélant que 
la carosserie malmenée par les années 
a elle aussi fait peau neuve.

11 a expliqué qu’en dépensant 
30 000 S pour la remise à neuf du ca­
mion-pompe, le service de protection 
contre les incendies a fait une bonne 
affaire car un camion-pompe neuf 
coûte, tout nu, plus de 150 000 $.

DANS UN MONDE 
OÙ LE COÛT DE 
L’ÉNERGIE AUGMENTE 
SANS CESSE,

VOICI QUELQUES 
CONSEILS QUI VOUS 

PERMETTRONT 
D’ÉCONOMISER.

H.

i situation au 
Moyen-Orient a 
entraîné un 
accroissement 

du prix du pétrole partout dans le 
monde et nous en subissons les 
conséquences.

Par contre, il existe plusieurs 
manières d’économiser l'énergie et 
de réduire d'autant votre facture. 
Agissez dès maintenant. Non 
seulement vous réduirez vos 
dépenses mais aussi, vous aiderez 
à la protection de l'environnement 
en diminuant l'utilisation d'hydro­
carbures et les émanations de gaz 
qui provoquent l'effet de serre.

Voici quelques conseils.

VOTRE AUTOMOBILE
■ Marchez ! Vous économiserez 
ainsi sur les coûts de carburant.
■ Vous pouvez également avoir 
recours aux transports en commun.
■ Faites faire régulièrement la mise 
au point de votre voiture. Un 
véhicule bien entretenu consomme 
jusqu'à 10 % moins d'essence.
■ Respectez les limites de vitesse.
En ralentissant de 120 km/h à 
100 km/h. vous réduisez de 23 % 
votre consommation d'essence.
■ De 100 km/h à MO km/h. vous 
économisez 18 %.
■ Évitez d'accélérer et de freiner 
brusquement.
■ Vérifiez la pression de vos pneus.
■ Ne laissez pas tourner le moteur 
au ralenti trop longtemps. En le 
laissant tourner une minute, vous 
consommez déjà plus d'essence que 
lors d'un démarrage.

VOTRE MAISON
Une grande partie des dépenses 
annuelles d'énergie est occasionnée 
par le chauffage domestique. Voici 
quelques conseils qui vous aideront 
à réduire vos factures d'énergie.

CHAUFFAGE
■ En réglant le thermostat à 17°C la 
nuit et à 20°C plutôt qu'à 22°C le 
jour, vous pourriez économiser 
jusqu'à 15 % sur vos factures de 
chauffage.
■ Faites effectuer l'entretien de 
votre appareil de chauffage au 
mazout une fois par année.
■ Nettoyez ou remplacez réguliè­
rement les filtres du calorifère.
■ Scellez les joints des conduits d'air 
chaud avec du ruban isolant et isolez 
les conduits qui traversent un espace 
non chauffé.
■ Gardez les bouches d'air et les 
radiateurs bien propres et dégagés.
■ La nuit, tirez les rideaux ou 
fermez les volets isolants afin de 
diminuer la perte de chaleur et 
rouvrez-les le jour afin de pro­
fiter des gains solaires.

ISOLATION
■ Posez un coupe-bise aux portes et 
aux fenêtres.
■ Calfeutrez les cadres des portes et 
des fenêtres.
■ Isolez l'entretoit, les murs 
extérieurs et le sous-sol selon les 
normes recommandées. Installez au 
besoin un pare-vapeur.
■ Installez des contre-fenêtres, des 
contre-portes et des fenêtres à 
double vitrage.

VOTRE MONDE
Presque chaque morceau de matière 

e que vous utilisez provient 
d'hydrocarbures. De plus, la 
production de papier, de métal et de 
verre nécessite l'utilisation de 
quantités énormes d'énergie. De là 
l’importance de l'application des 
3 «R»: réduction, réutilisation et 
recyclage. Réduisez vos besoins 
en énergie autant que possible. 
Réutilisez les sacs, les boîtes, les 
bouteilles et le papier d'emballage. 
Vous pouvez même prendre part 
aux programmes de recyclage de 
votre collectivité.

NOUS POUVONS VOUS AIDER
Nous avons plusieurs autres conseils 
pratiques sur les façons d'écono­
miser l'énergie. Et ils sont gratuits. 
Vous n'avez qu'à nous envoyer 
le coupon ci-joint et nous vous 
ferons parvenir rapidement 
toute l'information dont vous 
avez besoin.

COMMUNIQUEZ SANS FRAIS 
AVEC NOTRE SERVICE 
TÉLÉPHONIQUE ÉNERGIE

aux heures d'ouverture, du lundi 
au vendredi, en composant le

1-800-267-5166
Service pour malentendants

1-800-267-4248
Si vous ne pouvez pas obtenir 
immédiatement la communication, 
veuillez recomposer quelques instants 
plus tard. Vous verrez, cela en vaut la 
peine.

"D'
INFORMATION

GRATUITE
Veuillez me faire parvenir 
gratuitement votre trousse 
d’économie d’énergie dès aujourd'hui.

Nom

Province

Code postal

Energie. Mmes et 
Ressources Canada

L'hon Jake Epp. 
Ministre

Energy. Mines and 
Resources Canada

Hon Jake Epp. 
Minister Canada

Envoyer à :
Publications Econergie 
580. rue Booth 
Ottawa I Ontario)
Kl A 0E4

//A

6115
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Au moins une quarantaine d'offres sur les biens de la Cité écolo
Pierre HÉBERT Sherbrooke

Une quarantaine de soumission­
naires ont déposé des offres sur la 
presque totalité des 29 lots représen­
tant l’essence même de la Cité écolo­
gique de l’Ere du Verseau de Ham- 
Nord.

C’est hier, en fin d’après-midi, que 
le syndic responsable de la faillite de 
la commune, M. Kenneth Berrigan, a 
procédé à l’ouverture des soumis­
sions. Le représentant du syndic, 
Jean-Germain Huot et associés de 
Québec, n’était pas en mesure de pré­
ciser la nature des soumissions dépo­
sées. «Nous avons reçu plusieurs of­
fres et nous sommes en train de mon­
ter un tableau.»

M. Berrigan précise qu’un soumis­
sionnaire peut déposer des offres 
pour différents lots assortis de certai-

Professionnels 
des commissions 
scolaires réunis

nés conditions. «C’est particulière­
ment cet aspect que nous devons vé­
rifier. De plus, il faut communiquer 
avec les créanciers garantis pour voir 
si les conditions sont acceptables», 
précise-t-il.

Celui qui veille à la liquidation des 
actifs de la commune soutient que 
l’intérêt manifesté par les soumis­
sionnaires semble valable. Toutefois, 
c’est l’analyse des offres qui déter­
minera si la seconde demande de sou­
missions est concluante.

Rappelons que le syndic a rejeté les 
offres déposées pour les Serres et Jar­
dins Bio-solaire, les considérant inac­

ceptables lors d’une première deman­
de de soumissions. La nouvelle ten­
tative incluait cette fois la troisième 
compagnie de la commune, soit la 
Ferme Bio-solaire.

Seulement les créanciers garantis 
ont la possibilité de récupérer en par­
tie leur mise. Quant aux créanciers 
non garantis, ils ne reverront jamais 
la couleur de leur argent.

La mauvaise gestion des produits 
biologiques et le traitement des mé­
dias envers le fonctionnement de la 
commune seraient en partie respon­
sables de l’éclatement de la Cité éco­
logique, estiment certains observa­

teurs. Le Bureau de l’endettement 
agricole a tenté sans succès de trouver 
une solution au dilemme Financier

des entreprises. L’impossibilité d’en 
arriver à une entente avec les nom­
breux créanciers a contraint les res­

ponsables de la commune à liquider 
les actifs des trois compagnies indé­
pendantes.

Sherbrooke

L’opportunité de demander la pro­
longation d’une année de leur contrat 
de travail figurera parmi les dossiers 
que traiteront les professionnels des 
commissions scolaires au cours de 
l’assemblée générale de ce soir, mer­
credi 7 novembre, à compter de 19 h, 
à la Maison Rivier, rue conseil à 
Sherbrooke.

Comme l’explique le président du 
Syndicat des professionnels des com­
missions scolaires de l’Estrie (SPPC- 
SE-CEQ), M. Georges Mesnil, les 
membres seront appelés à se pronon­
cer sur cette démarche qui sera com­
mune à toutes les instances de la 
CEQ.

Il précise que la demande de pro­
longation de la durée de la conven­
tion se justifie, bien sûr, par l’am­
pleur des dernières négociations, leur 
durée et la venue trop rapide de la pé­
riode de préparation de la prochaine 
période de négociation.

Il sera donc proposé de demander 
au gouvernement de prolonger d’une 
année le présent contrat de travail, le­
quel prendrait fin en décembre 1992.

Le SPPCSE regroupe environ 215 
membres.

Faible teneur en 
cendre
Taurine ajoutée 
Faible teneur en 
magnésium .08%

Hautement digestible 
Palatabilité 
supérieure 
Produit canadien

Disponible à

lanimatoirf
2213, rue King ouest 

Promenades King 
823-6860

20893

PROFITEZ DÈS MAINTENANT DE NOS REMISES EN ARGENT
OU DU FINANCEMENT!

• DE LA SPRINT À LA CAPRICE
de 500$ à 1 000$ DE REMISE

• DE LA 0LDSM0BILE CALAIS À LA À
0LDSM0BILE 98 (1590-91) de 750$ à i n 9%1 500$ DE REMISE

• DU PICK-UP S-10 (1990-91) ET VAN ASTRO ■ u
JUSQU’AU GRAND PICK-UP ET LUMINA APV sur 48 mois

de 750$ à 1 000$ DE REMISE (pour un temps limité)

NOS PRIX ET NOTRE SERVICE APRES VENTE FONT NOTRE RÉPUTATION.

155, rue Angus sud /
EAST ANGUS /
832-2494

URGENT BESOIN DE 
VOITURES USAGÉES

Voyez un de nos représentants

PI GARANTIE
DE 3 ANS 80 ODD K M

Bon prix, bonnes notes et 4x4 : 
SUBARU JUSTY SCOLAIRE” seulement

8995$* modèle 2 portes
Chère maman, nous avons aiguisé notre crayon et réduit le prix 

de toutes les SUBARU JUSTY 1990.
La JUSTY “SCOLAIRE” 4x4 est pratique (4 portes), elle livre 

performance, économie et les enfants... en toute sécurité !
Venez faire l’examen de la JUSTY' et calculez les économies 

appréciables que vous permet ce solde de la rentrée !

Plus on y pense, plus on a le goût de la conduire.

* TTP en sus Offre 
en vigueur jusqu’au 
ier septembre 1990 
chez tous les conces­
sionaires SUBARU 
participants

ESTRIE AUTO CENTRE
4367, Boul. Bourque, Rock Forest, Québec, (819) 564-1600

20895x

OUVERT
du lundi au jeudi dé 8h00 à 

21h00; vendredi de 8h00 à 17h00
JOHN COULQMBE, président

DISTRIBUTEUR
SHERBROOKE

Sherbrooke 
Avenue

CUIR 149$ CUIR 149$ CUIR 149$ ■

LES MEILLEURS PRIX 
EN VILLE
VETEMENTS 
SPORT 
POUR 
HOMMES 
FEMMES 
ET ENFANTS

'Cf

:%■
DARDS ET 
ACCESSOIRES
Empennes, tiges, embouts, etc

VETEMENTS 
LICENCIÉS

NBA, NHL, MLB
AIGUISAGE 
DE PATINS 
ET DE SKIS

ACHETEZ 
MAINTENANT 

AVANT 
LA TPS

MONTAGE
DE

RAQUETTE

I

SPORT M.L.
RÉPARATION DE GANTS

2128 GALT OUEST 822 3182
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Travaux de renovation au Centre hospitalier des Bois-Francs
C Le réaménagement du service alimentaire devrait mettre fin aux problèmes de dermatose chez les employés, croit le directeur-général Gilles Perreault
Pierre MAILHOT Victoriaville

Le directeur général du Centre hos­
pitalier des Bois-Francs, M. Gilles 
Perreault, croit que les travaux qui 
seront exécutés au centre, ventilation 
et climatisation dans le service ali­
mentaire et cloisonnement de la la­
verie de vaisselle, devraient mettre un 
terme au problème de dermatose (lé­
sions cutanées) qui sévit dans cette 
institution hospitalière depuis mai 
1989.

Hier, en conférence de presse, M. 
Perreault a indiqué que le comité ad­
ministratif du Conseil régional de la

santé et des services sociaux (CRSSS- 
04) a donné le feu vert pour que le 
centre procède au réaménagement de 
la laverie de vaiselle et du système de 
ventilation, un projet au coût de 
198 600 S dont 90 pour cent des tra­
vaux devraient être terminés d’ici la 
période des Fêtes.

Depuis mai 1989, les dirigeants du 
centre hospitalier ont observé un 
nombre croissant d’employés du ser­
vice alimentaire atteints de dermatose 
(lésions cutanées). Ils ont aussi con­
staté que le problème se résorbait 
pendant les périodes estivales de 1989 
et 1990.

Toutefois, malgré des mesures cor­

rectives, de nouveaux sujets ont été 
atteints témoignant de la persistance 
du problème. Depuis mai 1989, huit 
personnes ont été atteintes à divers 
degrés par ce problème de lésions cu­
tanées, qui a d’ailleurs été dénoncé 
publiquement récemment par la Con­
fédération des syndicats nationaux 
(CSN).

Finalement, selon les recomman­
dations du rapport d’un comité d’hy­
giène du service alimentaire formé de 
représentants des parties patronale, 
syndicale ainsi que d’experts de la 
CSN et du département de santé 
communautaire, le problème demeu­
re complexe et conjugue plusieurs

facteurs inhérents à l’organisation de 
la cuisine et des locaux attenants dont 
les effets négatifs sont catalysés par 
un conditionnement de l’air inappro­
prié. L’ensemble des études et recom­

mandations qui ont été faites porte à 
croire que la solution définitive serait 
l’installation d’une unité de ventila­
tion et de climatisation dans le service 
alimentaire et par l’isolement de la la­

verie de vaisselle du secteur de la pro­
duction, solution qui a été mise de 
l’avant en mai 1990 par un projet de 
réaménagement du service alimentai­
re.c arrières et professions N B Tous les postes annoncés sont ouverts 
également aux femmes et aux hommes.

Nouvelle vocation pour le poste Nicolet
□ Travaux prévus sur le réseau de distribution à Victoriaville
Pierre MAILHOT Victoriaville

Situé à Sainte-Eulalie, le poste Ni­
colet alimenté par le complexe Ma­
nie-Outardes et la centrale Churchill 
Falls aura un rôle accru dans le ré­
seau québécois en 1992, ce qui néces­
sitera des investissements de 272 mil­
lions $.

Hier, le gérant du secteur de Victo­
riaville de la société Hydro-Québec, 
Rock Perreault, et ses principaux col­
laborateurs ont signalé ce projet dans 
un exposé élaboré de l’ensemble des 
projets et travaux menés par les em­
ployés du secteur de Victoriaville.

Les travaux vont fournir une puis­
sance additionnelle de 2000 méga­
watts au poste, pour porter la capa­
cité totale à 5330 mégawatts. Le pos­
te Nicolet sera destiné à servir de pos­
te de conversion dans la ligne à cou­
rant continu provenant de Radisson. 
Cela permettra de satisfaire la de­
mande de pointe du Québec en hiver. 
Il permettra aussi de respecter le con­
trat de vente d’énergie avec la Nou­

velle-Angleterre et d’importer, au be­
soin, de l’électricité des Etats-Unis.

2 millions $ pour le réseau 
régional

Par ailleurs, le secteur Victoriavil­
le d’Hydro-Québec injecte plus de 
2 000 000 $ pour l’exécution de tra­
vaux sur le réseau régional de distri­
bution en 1990.

Les principaux travaux déjà exé­
cutés touchent la reconstruction de 
cinq kilomètres de ligne le long de la 
route 116 dans la municipalité d’Ar- 
thabaska pour alimenter le centre 
commercial «La Grande Place» et le 
raccordement de 1018 clients.

Par ailleurs, les travaux reliés à la 
fiabilité du réseau qui ont été exécu­
tés regroupent la reconstruction et la 
conversion du réseau de Trenholm si­
tué dans les municipalités de Tren­
holm et Saint-Félix-de-Kingsey sur 
une distance de 16 kilomètres. Ces 
travaux font partie d’un projet trien­
nal de 1 250 000 $ qui a commencé en 
1989 et qui implique la reconstruc­
tion et la conversion de 31 kilomètres

de réseau. Présentement, 20 kilomè­
tres de ce programme ont été complé­
tés. Les travaux seront finalisés en fé­
vrier 1991.

Au domaine de l’amélioration de 
la protection du réseau, Hydro-Qué- 
bec consacrera 1 345 000 $ pour mi­
nimiser le nombre d’interruptions du 
courant et leur ampleur en installant 
de nouveaux équipements. Actuel­
lement, 60 pour cent de ce program­
me a été réalisé. Ces travaux seront 
terminés en décembre prochain.

Dans son opération de visibilité, 
Hydro-Québec procédera au début 
de l’année 1991 à l’aménagement de 
sa division commerciale au centre 
commercial «La Grande Place» à Ar- 
thabaska. L’objectif est d’améliorer 
la qualité et l’accessibilité des services 
aux clients.

La Tribune groupe sous cette ru­
brique les offres et les demandes 
d’emplois contenant les profes­
sionnels, les gens de carrière ou de 
métier. Ne manquez pas de la con­
sulter régulièrement et d’y faire pu­
blier votre propre offre ou de­
mande au besoin. Demandez le 
service des annonces commerci­
ales en signalant simplement.

564-5450
Une entreprise située à Sher­
brooke, spécialisée dans la fabri­
cation de produits de plastique est 
à la recherche d’un:

SUPERVISEUR DU DÉPARTEMENT 
DU CONTRÔLE DE LA QUALITÉ

Sous l’autorité du Directeur 
Général le titulaire du poste devra 
diriger et coordonner les équipes 
d’inspecteurs au contrôle de la 
qualité; assurer une opération op­
timum des départements de con­
trôle de qualité et appliquer les 
politiques de la compagnie.
Nous recherchons une personne 
ayant une expérience connexe mi­
nimale de cinq ans.
Nous offrons une rémunération et 
des avantages sociaux concurren­
tiels.
Veuillez faire parvenir votre 
curriculum vitae avant le 
16 novembre 1990.

GROUPES P.P.D.
als Directeur des Ressources Humaines 

1755 Belvédère Sud 
Sherbrooke. Qc

J1H 4E4 20676

UNE OFFRE INCROYABLE DE
IMIIIIIM1COE

OUVERT SAMEDI ET DIMANCHE

STANZA 
1991

- transm. 
automatique

- radiocassette
- vitres électriques
- barrures de portes électriques
■ miroirs électriques
■ intérieur de luxe
• régulateur de vitesse 
phares virage
garantie 6 ans/100,000 km

t.t.p. en sus

MIGRA 1991 6 895 CAMION COSTAUD 1991 8 395$

MAXIMA 1990 SENTRA 1991
jusqu'à 6 000$ DE RABAIS À DES PRIX IMBATTABLES

CHANGEMENT D'HUILE 
ET FILTRE 

+ VÉRIFICATION 
EN 13 POINTS

mm
1395 main d’oeuvre 

incluse
MACDC

VÉRIFICATION 

DE 12 000 km 
GRATUITE

GARANTIE 
6 ANS/100,000 km 

INCLUSE

427, boul. Bourque, Omerville 843-8145

COMPAGNIE
NATIONALE

D'ALIMENTATION
Ouverture d'une nouvelle succur­
sale à Sherbrooke. Nous avons 
besoin de

1 REPRÉSENTANT
Revenu supérieur à la moyenne 
(600$-900$) de commission 
possible par semaine. Nous of­
frons un véhicule neuf de la 
compagnie, possibilité d'avance­
ment et un entrainement à long 
terme. Des entrevues auront 
lieu. Appelez maintenant

821-3663

iTliCRÜnautique
Centres d’affaires
Représentants(es) Informatique
(20K-25K)
Fonctions: Vente, representation et 
support de la gamme des ordinateurs 
Macintosh; travail en magasin et sur la 
route; poste à temps plein

Qualifications: Spécialisation en 
informatique ou marketing ou expérience 
équivalente; la connaissance du 
Macintosh est un atout majeur.

Faire parvenir votre c.v. à: 
Micro-Boutique.

2433 ouest, rue King, Sherbrooke 
(Québec) J1J2G7

(.'ofHvsMonnjitc jutorisc 21612

DIRECTEUR DES VENTES 
REPRÉSENTANTS

Le Centre de Villégiature Chéribourg s’est affilié à un prestigieux réseau in 
ternational d’échanges afin d’offrir à sa distinguée clientèle la possibilité de 
devenir propriétaire de semaines de vacances échangeables dans plus de 
2000 sites répartis dans 70 pays.
Pour ce faire, il est à la recherche d’un directeur des ventes avec 
expérience ainsi que de représentants à temps plein ou partiel, pour travail 
de fin de semaine surtout.
L’expérience dans la vente de services financiers ou connexes serait un 
atout.
Faire parvenir curriculum vitae à:

<7ornd> /oraru't’à /rutÿf

C.P. 337, Magog, P.Q., J1X 3W9
819 843-3308 2

PERFORMANCE
RECRUTEMENT

INC

REPRESENTANT»
PHARMACEUTIQUES

Deux prestigieux manufacturiers mondiaux recherchent des 
représentants(es) pour les territoires suivants: Montréal, 
Sherbrooke, Ontario, Nouveau Brunswick, Québec.
• Bac pertinent
• Expérience minimum 1 an de vente pharmaceutique
• Présentation impeccable
• Habilités intellectuelles supérieures.
Traitement au-dessus de la moyenne et conditions des plus 
stimulantes.
Pour entrevue communiquez avec Ghislaine Caron, Jocelyn 
Richard

514-933-3718. Fax. 514-933-7933 
1650, rue Lincoln, bureau 202

Mtl.. Qc, H3H 1H1 63582

CONTREMAITRE DE MAINTENANCE
Une compagnie en pleine expansion est à la recherche d’un superviseur de 
maintenance pour coordonner et superviser les activités d’entretien pour 
des lignes de production.
Responsabilités:
- Superviser 20 hommes de métiers.
- Mener à bien la maintenance préventive.
- Coordonner les différents projets de modification de machine.
- Maintenir au minimum les arrêts de production causés par des bris de 

machines.
Exigences:
Bonne connaissance de la machinerie industrielle dans les domaines sui­
vants:
- pneumatique
- électrique et électronique
- usinage
- plomberie (gaz)
- mécanique
- lecture de plan
- familier avec système informatique
- bilingue
- 5 ans d’expérience en supervision.
Faire parvenir curriculum vitae à:

CASIER 31 
La Tribune 

1950, rue Roy 
Sherbrooke, Qué.

J1K2X8

209921

Le Centre communautaire de loisir Sherbrooke 
poursuit depuis 26 ans une démarche d’animation 
communautaire dans les domaines socio-culturels, 

r _ ■ sportifs-récréatifs, et sociaux pour l’ensemble de la
C®®* communauté sherbrookoise. Plus de 3000 per-
COfTWnunCIUlGÉV sonnes fréquentent chaque semaine l’une ou l’autre 

de ces activités. Nous sommes présentement à la 
recherche d’unie)

Shnbioofcelrc
COORDONNATEUR-TRICE AU SECTEUR ADMINISTRATIF

TÂCHES: Le coordonnateur voit à la réalisation des objectifs fixés au ni­
veau du registre comptable, budget, revenus, comptes à rece­
voir, achats, salaires, gestion des kiosques de Loto-Québec.

EXIGENCES: Diplôme d’études collégiales en techniques 
administratives.
3 ans d'expérience dans un emploi similaire, connaissance 
de la gestion comptable informatisée.

NATURE DU POSTE: Permanent, temps plein.
SALAIRE: 20 000$.

Envoyer votre curriculum vitae au

Centre communautaire de loisir 
Sherbrooke Inc.

A/S Serge Auray 
Directeur adjoint 

1215, rue Kitchener 
Sherbrooke (Québec)

J1H 3L1
Date limite: 16 novembre 1990 à 12h00.

__________________ 20676 .
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Détenues après une descente, elles intenteront une poursuite
Gérald PRINCE Drummondville

Deux jeunes femmes, respective­
ment âgées de 29 et 25 ans, vont dé­

poser d’ici peu une poursuite en dom­
mages et intérêts contre le procureur 
général du Québec et la Sûreté du 
Québec pour avoir été détenues en 
prison durant toute une fin de semai­

ne et cela, prétendent-elles, sans suf­
fisance de droit.

C’est ce qu’a confirmé hier à LA 
TRIBUNE leur procureur, Me Nor­
mand Corriveau, qui n’a pas encore 
estimé le montant de la réclamation à 
laquelle les deux femmes peuvent 
prétendre.

Toute cette affaire fait suite à la 
descente policière survenue vers 22 h 
vendredi dernier au Bar-salon l’Es­

cale de l’Avenir, local décrit par la 
police comme une présumée maison 
de débauche. En plus du propriétaire 
et du du gérant, la police a détenu du­
rant tout le week-end, jusqu’à lundi 
14 h, 12 femmes dans la vingtaine, 
soit 10 danseuses nues et les deux ser­
veuses.

Ce sont ces dernières, les serveuses, 
qui résident dans la région de Drum­
mond, qui n’ont aucun passé judi­

ciaire et contre qui une seule plainte a 
été déposée, soit celle de s’être trou­
vées dans une maison de débauche, 
qui ont l’intention d’invoquer l’abus 
de pouvoir policier à l’appui de leur 
réclamation.

«En effet, soutient Me Corriveau, 
les deux serveuses faisaient leur tra­
vail habituel à temps plein (dans un 
cas) et à temps partiel (dans l’autre 
cas) et n’auraient pas dû subir le

même sort (la détention) que les dan­
seuses, qui, elles, n’ont souvent pas 
de domicile fixe».

Malgré les démarches qu’il a entre­
prises dès samedi matin, Me Corri­
veau n’a pas pu faire libérer ses deux 
clientes et il estime que leur détention 
s’est faite à la prison commune de 
Trois-Rivières sans raison suffisante, 
au détriment des droits de la person­
ne.

La Guilde des artistes 
retourne une subvention

Drummondville (GP)

La Guilde des artistes de la région 
de Drummondville (GARD) se plaint 
amèrement de l’incompréhension 
qu’elle rencontre auprès du ministère 
des Affaires culturelles, tant au ni­
veau régional que provincial.

Dans un geste spectaculaire, la 
Guilde vient de retourner au minis­
tère la subvention de 3000 $ qu’elle a 
reçue récemment, à la suite de de­
mandes s’élevant à 40 800 $.

«Non seulement la subvention est 
minime, mais en plus elle est inadé­
quate», s’exclame le sculpteur Pierre 
Tessier, président de la Guilde.

En effet, les demandes de subven­
tions portaient sur des projets envi­
sagés au cours de l’année. La subven­
tion de 3000 $ s’appliquait à la mise 
en place d’une structure, imposée par 
Québec, structure qui, précise M. 
Tessier, ne correspond ni aux attentes 
du milieu, ni aux projets caressés par 
la GARD. Le montant de 3000 $ était 
accordé en vue d’obliger la Guilde à 
se structurer selon un schéma déter­
miné en d’autres lieux, ce qui ne cor­
respond en rien à ses modes d’action.

Pour la Guilde, il s’agit d’une «in­

gérence autoritaire» du gouverne­
ment, contraire à l’attente des artistes 
et à la souplesse d’action que la 
GARD a toujours préconisée depuis 
sa fondation, il y a une quinzaine 
d’années.

En espérant une reprise du dialo­
gue avec les instances régionales du 
ministère, M. Tessier annonce un ra­
lentissement des activités de la pro­
chaine année. Pour lui, c’est dom­
mage, puisque Drummond s’est don­
né une réputation de capitale régio­
nale artistique avec de nombreuses 
initiatives dont les plus percutantes 
ont été l’événement «Sculpture en di­
rect» l’été dernier, la publication 
d’une oeuvre recensant les oeuvres 
d’art publiques de la ville et l’orga­
nisation de conférences. Les efforts 
du groupe d’artistes portera sur l’ex­
position statutaire des membres, ex­
position qui pourrait prendre une 
forme originale au printemps 1991.

Malgré cela, la Guilde, conclut M. 
Tessier, demeure optimiste face à son 
avenir: son esprit d’initiative et son 
dynamisme, croit le président, lui 
permettent d’aller résolument sur le 
chemin menant à un enrichissement 
culturel d’excellence, au bénéfice de 
la région.

S’il ne neige pas

PNEUCONOMISEZ
S'///,

PNEUDIS

‘OFFRE DE DUREE LIMITEE

RABAIS
JUSQU'A

SUR L'INSTALLATION

xM + siuo a r\n n jt s 175/70 R13 102/24 5

XMS PLUS a AA A A SP185/80 R13 102,42 5

XM + S300 aæa /it 195/65 R15 161,64 5

MICHELIN
Parce que les pneus, 

cest important.
'Conditions disponibles chez le marchand sur présentation de cette annonce

PNEUDIS
950, rue Wellington, Sherbrooke (Québec) J1W 5E7 

Tél: 569-9493

LE PNEU-DISTRIBUTEUR LE MEILLEUR!
20526

des milliers de mètres

Tissus saisonniers
• Tissus laineux • Challis
• Chains de laine
• Velours pannés
• Allure suôde • Flanelle
• Crêpe • Jacquard 
•100% coton unis et imprimés

Patron 
Vogue 
no 19^2

de so»ree

;TaS moiré iaoR-
Tl à 22.99 H3. JM
de 7.99 m.

Tissus
• Faille 

Bengalee
• Allure s 

Shantung t

3rix courant dspécial à partir

Fourrures "écolo"
150 cm. 100% acrylique, choix d’imprimés 
innofensifs pour des manteaux 
chauds eî douillets. ^ jft 70
Prix courant:15.99 m. | Æ ’1 °
Prix spécial: |

Coton brossé "Boka"
115 cm, 100% coton. Toile résistante et 
confortable par sa douce texture.
Vaste choix de couleurs mode. «% 
Prix courant 9.99 m. îUI.
Prix spécial: |j

■ La maison^

Boutui
3300 PQRTLAND SHERBROOKE TEL: 569-5989 

430 BELVEDERE SUD SHERBROOKE TÉL: 822-1046

Choix incomparable
d'accessoires de couture
•Tous les ciseaux (sauf les Henkel) 
•Toutes les épaulettes (sauf les Stay Put) 
•Tous les appliqués 
•Tous les fils à surjeteuse J.P.Coats 
•Tous les accessoires de 

couture 'TAIL0RF0RM‘

1/3%

Nouveauté 90 Ratine de velours
150 cm. 75% coton-25% polyester, qualité 
supérieure, grand choix 
de couleurs-mode. , 4 A -99
Prix courant: ^ n

Tricot coton supérieur
150 cm, 50% coton, 50% polyester,
Jersey tubulaire de qualité, 
grand choix de couleurs. fl" ,33 
Prix courant: 8.99 m.
Prix spécial: F

POLAR! POLAR!
150 cm Pour chandail ou pour doublure 
de vêtements de nylon . ^ A QQ
Prix courant:19.99 m. "E-W
Prix spécial: I f

Ouvert mercredi 
jusqu’à 21 h

Jusqu'au 10 noveititm

Bien d'autres 
spéciaux en magasin!

21363

CHEZ PROVIGO,
obtenez à chaque transaction 
un bon d'essence de

•‘'V

SUR TOUS LES TYPES D'ESSENCE CHEZ
Cette offre se termine le 1 5 déc 90 

* Valable à l’achat d’au moins 
25 litres de carburant dans 
n'importe quelle station-service 
Petro-Canada participante du Québec.

RPETROCANADA

R Marque de commerce 
de Petro-Canada Inc.

C'est simple!' Remplissez le bulletin de participation au verso de votre bon d’essence 
Petro-Canada de 1S disponible dans les Supermarchés Provigo participants.
A chaque semaine.
un gagnant se méritera ungrand prix d'une valeur de

Un tirage tous les vendredis pendant 8 semaines. 
Consultez les reglements pour les détails 
d obtention de bons-rabais gratuits 
" Reglements de participation complets 
du concours disponibles aux stations 

•service Petro-Canada et dans 
les Supermarchés Provigo participants. S
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pour chaque plein d'essence

CHEZ PETRO-CANADA,
obtenez:

en bons-rabais*
valables à l’achat de n’importe quel 
produit de marque Provigo.

Cette offre se termine le 15 déc 90
'Vous recevrez deux bons-rabais de IS.
Chaque bon-rabais est uniquement valable à l’achat 
d'un ou plusieurs produits de marque Provigo.
Un seul bon-rabais accepté par tranche d'achat de 10S.

LA MARQUE PROVIGO:
QUALITÉ, VARIÉTÉ, ET SURTOUT BAS PRIX!

À qualité égale, pourquoi payer plus?
Votre Supermarchand vous invite à sélectionner ses produits de marque Provigo parmi sa vaste gamme 
de plus de 400 produits tout en épargnant jusqu'à 30% sur le prix offert par les marques nationales. 

Les bons achats de nos clients Les produits de marque Provigo 
Tous les détails disponibles dans les Supermarchés Provigo et les 

stations-service Petro-Canada participants.

LES SUPERMARCHÉSproifino

- Par 55 voix contre 51, les conservateurs défont le premier amendement au projet de loi présenté par les libéraux
Si un seul amendement est adopté 

au Sénat, le projet de loi devra re­
tourner à la Chambre des communes, 
ce qui exigera deux ou trois autres se­

maines supplémentaires, a déclaré 
Mme Chaput-Rolland. Or, le projet 
de loi doit être adopté au plus tôt si la 
taxe doit être mise en vigueur le pre­
mier janvier comme prévu.

Marie TISON Ottawa (PC)

Le Sénat a rejeté un amendement 
visant à soustraire les livres et les pé­
riodiques à la taxe de vente sur les 
produits et services.

Il s’agissait du premier amende­
ment présenté par les sénateurs libé­
raux. Ils ont immédiatement répliqué 
hier en présentant un deuxième 
amendement visant cette fois à sous­
traire l’électricité et le combustible à 
chauffage à l’application de la nou­
velle taxe.

Les conservateurs ont défait l’a­
mendement portant sur les livres avec 
55 voix contre 51. La sénatrice con­
servatrice québécoise Solange Cha­
put-Rolland a toutefois reconnu hier 
avoir eu de sérieux problèmes de 
conscience à ce sujet. Mme Chaput- 
Rolland, qui vient de publier son 16e 
ouvrage, a soutenu que l’application 
de la taxe de vente sur les livres me­
naçait le monde littéraire, le monde 
de l’édition et celui de l’impression.

Elle a toutefois décidé de se mon­
trer loyale à son gouvernement et de 
voter contre l’amendement présenté 
par les libéraux. Elle a promis de 
«s’accrocher aux basques» du pre­
mier ministre Brian Mulroney afin de 
l’amener à retirer la taxe sur les livres 
et les périodiques.

Mme Chaput-Rolland, qui a été 
longtemps commentatrice à la radio 
et à la télévision avant d’écrire le po­
pulaire téléroman «M. le ministre», a 
affirme qu’elle était «d’âge à prendre 
ses propres responsabilités» vis-à-vis 
ses prises de position. Elle a cepen­
dant admis avoir subi des pressions 
de la part de l’industrie du livre.

«Je ne connais pas beaucoup d’é­
crivains, de libraires et d’imprimeurs, 
qui sont mes amis depuis 30 ans, qui 
ne m’ont pas téléphoné de temps en 
temps pour me demander de faire 
quelque chose, de me déclarer», a-t- 
elle indiqué aux journalistes hier.

Le 20 septembre dernier, elle a 
écrit au leader du gouvernement au 
Sénat, Lowell Murray, pour lui faire 
part de ses inquiétudes. Elle a déclaré 
hier que la réponse du sénateur Mur­
ray ne l’avait pas satisfaite. 
Conscience

Lundi, Mme Chaput-Rolland a 
pris la parole au Sénat pour expliquer 
ses problèmes de conscience et pour 
annoncer sa décision de voter quand 
même contre l’amendement libéral.

Elle a expliqué hier qu’à son avis, 
les sénateurs libéraux n’avaient pas 
présenté cet amendement pour pro­
téger l’industrie du livre, mais bien 
pour retarder l’adoption du projet de 
loi sur la taxe de vente et si possible, 
le mettre à mort.

La sénatrice a ajouté qu’elle faisait 
partie d’un gouvernement, et qu'elle 
devait faire passer son parti avant ses 
intérêts personnels d’auteure.

«Bien souvent, les Québécois ont 
dû faire passer leur bien individuel 
après leurs droits collectifs», a-t-elle 
déclaré.

MONTRÉAL QUÉBEC

SHERBROOKE LÉVIS

TROIS-RIVIÈRES CHICOUTIMI

DRUMMONDVILLE GATINEAU

PRÉPAREZ-VOUS,
le temps des Fêtes approche 

rapidement

SPECIAUX
en magasin sur certains instruments:

PIANOS - ORGUES - GUITARES 
VIOLONS - ACCORDÉONS - CLAVIERS
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PLAN MISE DE COTE
Financement disponible (sur approbation)

N.B. Il est encore temps pour les COURS 
DE MUSIQUE. Un cadeau apprécié.

MULTI MUSIQUE enr.
Promenades King r-r* Jt Aror
Sherbrooke bO4-0o2O
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Le Sénat refuse de soustraire les livres à la TPS



La TribuneA 14 Sherbrooke, mercredi 7 novembre 1990

LA COMMISSION BELANGER-CAMPEAU

Réunir le maximum de réponses aux questions des Québécois
— Claude Béland

Pierre APRIL Québec (PC)

Les 36 membres de la Commission 
Bélanger-Campeau n’auront pas à 
décider si le Québec est une nation, 
«parce que tout le monde sait qu’il 
l’est déjà» a indiqué, hier, le prési­
dent de la Confédération des Caisses 
populaires et d’économie Desjardins, 
M. Claude Béland, dans son allocu­
tion d’ouverture des travaux au Sa­
lon rouge de l’Assemblée nationale.

«Le Québec, a-t-il dit, est incontes­
tablement une nation.»

M. Béland voit dans cette Commis­
sion sur l’avenir politique et constitu­
tionnel du Québec l’occasion «de 
réunir le maximum de réponses aux 
questions des Québécois» et non pas 
un moyen de dénouer une impasse 
constitutionnelle irréparable.

«Il ne faut pas oublier les décen­
nies des luttes, a-t-il dit, il ne faut pas 
non plus ignorer que tous les gouver­
nements, d’une façon ou d’une autre, 
se sont 'inspirés des mêmes principes 
d’autonomie.»

Pour le président du plus impor­
tant mouvement coopératif cana­
dien, les résultats et les recomman­
dations de la Commission devront 
être soumis dans les plus brefs délais 
à l’approbation ou au rejet du peuple 
québécois.

Après avoir effectué un rappel his­
torique des grands courants nationa­
listes et autonomistes des 30 dernières 
années, à partir du «Maître chez- 
nous» de Jean Lesage, M. Béland a 
expliqué que le rejet de l’Accord 
constitutionnel du lac Meech, le 23 
juin dernier a permis d’aborder «cet­
te étape nouvelle» au cours de laquel-

Roger Nicolet mise 
une simple révision

le les francophones du Québec ont 
décidé «de cesser de vivre en minori­
taires dans leur pays.»

Marcel Beaudry
Pour le seul représentant de l’Ou- 

taouais, l’avocat et homme d’affaires 
Marcel Beaudry, la commission de­
vra tenir compte de la grande parti­
cularité de cette région, qui dépend 
largement sur le plan économique des 
services offerts par la Capitale natio­
nale.

Dans son allocution, M. Beaudry a 
clairement indiqué qu’il accorderait 
sa priorité au fait que «l’Outaouais 
est plus vulnérable que d’autres ré­
gions à des changements constitu­
tionnels majeurs.»

«L’économie de l’Outaouais, a-t-il 
dit, est axée sur la fonction publique 
fédérale et un changement constitu­
tionnel majeur aurait des conséquen­
ces sérieuses sur cette région.»

Dans l’ensemble, M. Beaudry es­
time que la Commission Bélanger- 
Campeau devra minimiser «les im­
pacts prévisibles de tout changement 
pour la sécurité économique des Qué­
bécois.»

Ghislain Dufour
Pour le président du Conseil du 

patronat du Québec, M. Ghislain 
Dufour, qui a réaffirmé que le carac­
tère spécifique devait être confirmé 
par la Commission Bélanger-Cam­
peau, «il n’y a plus de place dans le 
débat actuel pour les fédéralistes in­
conditionnels des années 1980.»

Par ailleurs, M. Dufour, s’est de­
mandé si le Québec pouvait vraiment 
se permettre de passer à côté des 
grands courants économiques mon-

beaucoup sur 
constitutionnelle

diaux, de faire le contraire de tout ce 
qui est en train de se réaliser en Eu­
rope, en s’isolant, en coupant ses 
liens avec le reste du Canada.

«Il ne faut pas oublier, a-t-il dit, 
qu’une grande partie de nos succès 
sur le plan économique et social, est 
le fruit de notre appartenance à l’en­
semble canadien, même s’il est évi­
dent que le Québec a contribué lar­
gement au niveau de vie du reste des 
Canadiens.»

M. Dufour s’est aussi demandé si

les Québécois étaient prêts à subir 
une baisse de leur niveau de vie pour 
la souveraineté.

«Quelque soit l’état des relations 
fédérales-provinciales, a-t-il dit, je 
suis convaincu que les Québécois 
n’accepteront pas une baisse de leur 
niveau de vie.»

Cheryl Campbell Steer
La vice-présidente du Board of 

Trade, Mme Cheryl Campbell Steer,

qui a pris la peine de dire que dans ses 
fonctions elle devait constamment 
expliquer à des gens d’affaires étran­
gers ce qu’est le Québec, estime que 
les 36 membres de la Commission Bé­
langer-Campeau, ne devront pas ou­
blier tout au long de leurs travaux 
que «nous vivons dans un contexte 
international» où les liens économi­
ques sont de plus en plus indispen­
sables.

Représentante anglophone du mi­
lieu des affaires, Mme Campbell 
Steer, a expliqué que la meilleure fa­
çon de solutionner nos problèmes so­
ciaux était de «s’assurer que notre 
économie se porte bien.»

«Ce qu’il faut, a-t-elle dit, c’est un 
marché québécois fort et compéti­
tif.»

Robert LEFEBVRE Québec (PC)

Le président de l’Union des muni­
cipalités régionales de comté du Qué­
bec, Roger Nicolet, mise beaucoup 
sur une simple révision constitution­
nelle pour corriger ce qu’il appelle le 
«mal canadien.»

«Affirmer la nécessité et la volonté 
de procéder à une refonte, même à 
une simple révision constitutionnelle, 
est en soit porteur de réponses», a dé­
claré M. Nicolet hier dans son inter­
vention à la séance inaugurale de la 
Commission Bélanger-Campeau sur 
l’avenir politique et constitutionnel 
du Québec.

Soulignant le très large consensus 
qui existe sur la nécessité de rouvrir le 
pacte fédératif, M. Nicolet suggère 
comme démarche de s’interroger d’a­
bord sur l’état d’esprit qui prévaut 
dans le reste du Canada, tout en étant 
conscient, dit-il, que notre mandat ne 
comprend pas la restructuration du 
Canada.

Il convient, selon lui, de constater 
ce qu’il appelle la réalité hors Qué­
bec. «Une population, dit-il, consti­
tuée à plus de 18 pour cent d’hommes 
et de femmes nés à l’étranger. En 
ajoutant les enfants, ce sont plus du 
tiers des Canadiens, autres que Qué­
bécois, dont les orientations culturel­
les ont racine outre-Altantique ou 
outre Pacifique. Des Canadiens et 
des Canadiennes qui n’ont que faire 
de deux peuples fondateurs, d’une 
réalité bi-culturelle canadienne, des 
revendications du Québec.»

M. Nicolet sait bien qu’un tel pro­
cessus de réouverture des arrange­
ments constitutionnels par le Québec 
présente des incertitudes et il croit 
qu’on se leurre en prétendant que 
sans positions alternatives crédibles, 
on puisse trouver la combinaison ga­
gnante. «Il s’agit de clairement faire 
comprendre à nos concitoyens que 
l’opération que nous abordons doit 
se conduire sur plusieurs plans: d’a­
bord préciser notre base commune de 
revendications et ensuite faire un bi­
lan des points de friction. A nous de 
proposer ensuite le train de réformes 
nécessaires, voire essentielles.»

On doit cependant éviter à tout 
prix le danger suivant: «un concept 
des relations et rapports Québec-Ot­
tawa ne constitue pas un projet de so­
ciété québécoise. Bien au contraire, 
dit-il les négociations constitutionnel­
les sont un mal nécessaire à l’atteinte 
d’objectifs collectifs.»

De son côté, le président de la Fé­
dération des commissions scolaires 
du Québec, Guy d’Anjou, a déclaré 
que c’est avec un esprit ouvert qu’il 
entreprend cet exercice de consulta­
tion de la population, avec une 
préoccupation particulière pour la 
promotion culturelle.

«L’éducation a des liens étroits,

dit-il, avec la culture et aussi avec l’é­
conomique et avec les valeurs socia­
les.»

Pour lui, investir dans l’éducation 
permet de réduire plus tard les coûts 
sociaux d’une population qui serait 
insuffisamment scolarisée.

LE

SEUIL
SERVICE 0 AIDE AUX HOMMES 

EN DIFFICULTE 0E COUPLES

821-2420
CORRECTION

i*
Dans notre circulaire insérée 
dans La Tribune du 7 novembre 
1990.

Page 7. Veuillez prendre note 
que le fer à repasser 
Black & Decker vendu 
à 27.99 ne sera pas 
disponible.

Nos excuses à notre clientèle.

À VICTORIAVILLE
sous forme de soumissions ouvertes, débutant lundi le 5 novembre 1990

25 MAISONS MOBILES USAGÉES

À LIQUIDER

C'est très simple, il suffit 
que de remplir le formu­
laire de soumission, qu'on 
vous remet, inscrivez-y le 
numéro de la maison 
désirée et le prix que vous 
voudriez payer.
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2 MAISONS MODÈLES 

(PRÉFAB)
À VENDRE 

PAR SOUMISSIONS.

Heures d'ouverture: 
Lundi au mercredi: 9h00 à 16h00 
Jeudi et vendredi: 9h00 à 21 hOO 

Samedi: 9hOG à 16h00

VOICI LA LISTE DES MAISONS À VISITER SUR PLACE
R0YCLAST
NASHUA
CHALET
ATLANTIC
VENTURA
GLENDALE
FLEETWOOD
COMMODORE
CHAMPION
PRINCESSE

10x46'
10x46'
12x32'
12'x48'
12x54'
12'x54'
12'x54'
12x56'
12x56'
12'x60'

1966
1987
1972
1976 
1974
1970
1977 
1972
1971

TREC0
CONCORDE
GLENDALE
CHAMPLAIN
BENDIX
L.G.
N0RFAB
COMMODORE
PARAMOUNT
P.M.C.
COMMODORE

14'x36'
14'x56'
14x56'
14x56'
14x56'
14'x56'
14x62'
14'x64'
14x68'
14x60'
14x56'

1981
1976
1974
1974
1974
1990
1976
1973
1976
1976
1976

A VENIR

MODULAIRE 14'x68' 
MODULAIRE 14x64'

1987 1 MODULAIRE 
19831 COMMODORE

14x68'
14x68'

1987
1976

MAISONS MOBILES

PIERRE DOYON INC.
999, rue Notre-Dame ouest, Victoriaville, (819) 758-4625

CORRECTION

4*
Dans notre circulaire insérée 
dans La Tribune du 7 novembre 
1990
Page 7: Veuillez prendre note 

que la capacité du ro 
bot culinaire 
Moulinex, vendu à 
67 99$ est de 1 4 li 
tre.

Nous nous excusons auprès de 
notre clientèle pour tout

inconvénient. zieis
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le Fabricant mëmeEavecEdes ESCOMPTES DE 50% XLHVRQpnrvvmbma >■ \

CHIR0 THERAPEUTIQUE
Garantie de 15 ans 

décroissante 
Plus 1 an intégrale

ENSEMBLE

CHIR0 TECHNO
Garantie de 25 ans 

décroissante 
Plus 2 ans intégrale

ENSEMBLE

SUPER PLUS
Garantie 
de 30 ans 
décroissante

Plus 6 ans intégrale
ENSEMBLE

TECNO

Simple $498* - 50% s249 $576* - 50% $288 $850* - 50% $425
Double $644* - 50% $322 $736* • 50% $368 $1,086* - 50% $543
Queen $764* - 50% $382 $910* - 50% $455 $1,256* - 50% $628
King $1,104* - 50% $552 $1,264* - 50% $632 $1,804* - 50% $902

MATELAS
SEUL

Même garantie 
sans restrictions.

L
1

A VENTE SE TERMINI 
E 31 DÉCEMBRE 1991

E
)

* Prix suggérés chez d'autres marchands, mm!*

MATELAS

inc.
FABRIQUE ET VENDU SUR PLACE

340,10e Avenue sud, 
Sherbrooke -

822-0801


